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RESUME EXECUTIF 
Le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD, plus connu sous son sigle anglais 
UNDAF) 2015-2019 a été formulé dans un souci de partage de responsabilités conjointement par le Gou-
vernement de l’Union des Comores et l’Equipe pays du Système des Nations Unies, en étroite collaboration 
DYHF�OHV�DFWHXUV�GH�OD�VRFLpWp�FLYLOH�HW�GX�VHFWHXU�SULYp�HW�OHV�SDUWHQDLUHV�WHFKQLTXHV�HW�¿QDQFLHUV�GDQV�XQ�
processus ouvert, participatif, inclusif et itératif.

La formulation du PNUAD 2015-2019 est intervenue dans un contexte marqué par l’élaboration de la Straté-
gie de Croissance Accélérée et de Développement Durable 2015-2019 (SCA2D) qui sera le cadre unique de 
référence pour les interventions de développement aux îles Comores pour la période concernée et qui vise à 
promouvoir le bien-être économique, social et culturel de la population et l’atteinte des objectifs du millénaire 
pour le développement (OMD) décalés à l’horizon 2020. Ainsi, la formulation du PNUAD 2015-2019 a été 
réalisée en synchronie avec l’élaboration de la SCA2D 2015-2019 à laquelle le SNU Comores a été forte-
ment associé ; ce qui a permis de poser les bases pour une meilleure articulation de la réponse du SNU aux 
SULRULWpV�QDWLRQDOHV��$XVVL��OHV�UpVXOWDWV�GH�FHWWH�FROODERUDWLRQ�GHYUDLHQW�UHÀpWHU�OHV�HQJDJHPHQWV�GH�WRXWHV�
les parties prenantes, à œuvrer pour la promotion et le respect des droits de la personne.

Le PNUAD s’appuie sur trois des quatre piliers de la SCA2D, les leçons tirées du bilan de la mise en 
œuvre de la Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté 2010-2014 (SCRP) et sur les résultats 
de l’évaluation du PNUAD 2008-2014. Le document est structuré autour des trois domaines de coopération 
TXH�VRQW���L��OD�FURLVVDQFH�DFFpOpUpH��GLYHUVL¿pH�HW�GXUDEOH��LL��OH�UHQIRUFHPHQW�GH�O¶DFFqV�DX[�VHUYLFHV�VR-
ciaux de base et à la résilience des ménages, et iii) le renforcement de la gouvernance et des capacités de 
résilience institutionnelle et humaine.
Le PNUAD 2015-2019 représente le cadre régissant la contribution des Nations Unies à l’atteinte des objec-
tifs de développement de l‘Union des Comores en général et des objectifs des documents stratégiques du 
pays, en particulier. A travers le PNUAD, le SNU veut contribuer à la réalisation de quatre effets  
ci-après :
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Effet 1 : d’ici à 2019, les populations, surtout les plus défavorisées, mettent en œuvre des activi-
WpV�pFRQRPLTXHV�GXUDEOHV��QRYDWULFHV�� LQFOXVLYHV��GLYHUVL¿pHV��JpQpUDWULFHV�GH�UHYHQXV�HW�
d’emplois décents.

Cet effet va contribuer directement à l’objectif du Gouvernement dans le domaine de la production 
DJULFROH�GLYHUVL¿pH��GX�FRPPHUFH�H[WpULHXU�HW�GH�O¶H[SRUWDWLRQ��GH�O¶DFFqV�GHV�SDXYUHV��HQ�SDUWLFXOLHU�
OHV� MHXQHV�HW� OHV� IHPPHV��j� O¶HPSORL�HW�DX[�RSSRUWXQLWpV�pFRQRPLTXHV� �HPSORL�HW�VHUYLFHV�¿QDQ-
ciers), de la gestion des ressources naturelles et de foresterie. Un accent particulier sera mis au ni-
veau du renforcement des capacités productives, transformatives selon les normes internationales 
et les besoins de la compétitivité.

Effet 2 : d’ici à 2019, la population, en particulier les groupes vulnérables, EpQp¿FLH�HW�XWLOLVH�GHV�
services sociaux de base et de protection de qualité, équitables et durables.

Cet effet va contribuer directement à l’objectif de l’axe 3 de la SCA2D : renforcement de l’accès aux 
services sociaux de base et à la résilience des ménages, dans les domaines de la santé, nutrition et 
mortalité maternelle et infantile, éducation, eau et assainissement ainsi que de la protection sociale.



Effet 3 : d’ici à 2019, les institutions étatiques et non étatiques exercent une meilleure gouver-
nance politique, administrative, et économique, en adéquation avec les pratiques de droits de 
l’homme et de résilience.

Cet effet va directement contribuer à l’objectif de l’axe 4 de la SCA2D : «renforcement de la gou-
vernance et des capacités de résilience institutionnelles et humaines » dans ce domaine qui 
porte sur la gouvernance en termes de consolidation de la démocratie et de la paix, renforcement 
des institutions, de l’Etat de droit, de la gouvernance administrative, locale et de promotion du dé-
veloppement de base.

Effet 4 : d’ici à 2019, les populations les plus vulnérables assurent leur résilience aux change-
ments climatiques et aux crises.

Cet effet va également contribuer à l’objectif de l’axe 4 de la SCA2D : Renforcement de la gouver-
nance et des capacités de résilience institutionnelles et humaines dans les domaines du change-
ment climatique et des risques et catastrophes naturelles.

Dans le cadre de ce nouveau PNUAD, la coordination des agences vers la concrétisation 
G¶XQH�YLVLRQ�FRPPXQH�HVW�XQH�SULRULWp�HW�UHSUpVHQWH�XQ�Gp¿�j�UHOHYHU� de même que les stra-
tégies d’appropriation par le gouvernement. Le mécanisme de suivi-évaluation (S/E), la program-
mation conjointe, la GAR, le HACT, l’APBDH font l’objet d’une attention toute particulière compte 
tenu du fait qu’ils n’ont pas été entièrement appliqués dans la mise en œuvre du PNUAD précé-
dent, avec comme résultante une moindre rentabilité des efforts et des synergies tant sur le plan 
programmatique qu’opérationnel. Aussi, dans l’esprit de la Déclaration de Paris, le positionne-
PHQW�GHV�DJHQFHV� IDFH�DX[�QRXYHOOHV�PRGDOLWpV�GH�PLVH�HQ�°XYUH�GX�318$'�GHYUD�rWUH�Gp¿QL�
et venir renforcer l’alignement sur les modalités de gestion des programmes sectoriels nationaux.
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INTRODUCTION

1.1 Contexte
 1. Apres avoir vécu une longue période d’instabilité politique et institutionnelle marquée par des 
FRQÀLWV�PXOWLSOHV�� O¶8QLRQ�GHV�&RPRUHV� V¶HVW� HQJDJpH�depuis plus de douze ans, dans un processus de 
consolidation de la paix et de renforcement de la démocratie, qui après deux alternances démocratiques, a 
SHUPLV�XQH�VWDELOLWp�SROLWLTXH�HQFRUH�IUDJLOH��ODTXHOOH�HVW�PLVH�j�SUR¿W�SDU�OH�*RXYHUQHPHQW�DSSX\p�SDU�OHV�
partenaires pour initier d’importants chantiers dans le cadre de son développement.

 2. /¶DUFKLSHO�GHV�&RPRUHV�FRXYUH�XQH�VXSHU¿FLH�GH�2.236 km² pour une population totale estimée 
à 745 000 habitants, avec une densité moyenne de la population très élevée qui varie entre 400 habitants 
et 727 habitants par km², créant une grande pression sur les ressources naturelles et environnementales.  
Il est constitué de quatre îles en l’occurrence Mwali (Mohéli, 290 Km²), Ndzuwani (Anjouan, 374km²), Ngazi-
dja (Grande Comore, 1148 km²), et Maore(Mayotte, 424 km²), cette dernière étant restée sous administration 
française depuis l’indépendance du pays en 1975. Les Comores se classent parmi les pays les plus densé-
ment peuplés au monde. L’âge moyen de la population est de 21 années, la proportion des jeunes de moins 
de 20 ans est estimée à 53% et la population féminine comorienne constitue un peu plus de la moitié du total. 
La population est majoritairement rurale, à 67%.

 3. De manière globale, malgré les efforts consentis dans le cadre de la mise en œuvre de la SCRP, 
les conditions de vie des populations semblent s’être détériorées au cours de la dernière décennie. En 2012, 
selon des estimations réalisées dans le cadre du rapport national de suivi des OMD, 45,5 % de la population 
vivait en dessous du seuil de pauvreté contre 44,8 % en 2004. L’Union des Comores est placée au 159 ème 
rang sur 187 pays avec un Indice de développement humain (IDH) de 0,488 et a reculé de quatre places 
depuis 2008. /HV�&RPRUHV�¿JXUHQW�SDUPL�OHV�SD\V�j�EDV�UHYHQXV�DYHF�XQ�3,%�GH�����86�'ROODUV�SDU�KDEL-
tant. En 2010, on a estimé à 117 millions US dollars, les envois de fonds de la diaspora vers les Comores, un 
montant qui correspond à environ 24% du PIB.

 4. /¶pFRQRPLH� GH� O¶8QLRQ� GHV� &RPRUHV� HVW� SHX� GLYHUVL¿pH� HW� VH� FDUDFWpULVH� SDU� VD� IRUWH� Gp-
pendance au secteur primaire agricole et sa grande vulnérabilité aux aléas climatiques. La base des 
H[SRUWDWLRQV� HVW� FRQVWLWXpH� GH� TXHOTXHV� SURGXLWV� GH� UHQWH� j� VDYRLU� �� OD� YDQLOOH�� O¶\ODQJ� HW� OH� JLURÀH�� 
Le marché du travail est déséquilibré en faveur des emplois ruraux (57%). Le taux de chômage est esti-
mé à 14% en 2012. Il est de 17% en milieu urbain contre 13% en milieu rural et s’établit à 19% pour les 
femmes contre 12% des hommes. Près de la moitié de la population n’a qu’un accès limité à l’eau po-
table, à l’électricité et aux services essentiels de base tels que l’éducation et la santé. Le niveau élevé 
de pauvreté et le chômage, conjugués à une croissance démographique forte (2,1% en moyenne par an), 
engendrent des comportements de survie qui affectent inexorablement l’environnement, les ressources na-
turelles et le climat social. Le taux de fécondité était de 4,3 enfants par femme en 2012 contre 4,5 en 2003.  
Le taux de prévalence contraceptive chez les femmes âgées de 15 à 49 était de 14,2 % en 2012.  
Les principales raisons de cette haute fécondité sont directement liées à : 
    
   a) l’DEVHQFH� G¶XQH� SROLWLTXH� HI¿FDFH� GDQV� OH� GRPDLQH� GH� OD� VDQWp� VH[XHOOH et  
   reproductive pour les jeunes; 
   b) un taux de prévalence contraceptive faible; 
   c) un taux élevé de la demande non satisfaite de contraception (31 %);
   d) un nombre élevé de SHUVRQQHO�SHX�TXDOL¿p dans les formations sanitaires.
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 5. En termes de développement durable, l’absence d’une vision stratégique de long terme a été à la 
base de la dégradation généralisée et accélérée des principales ressources naturelles qui forment la base du 
développement économique. C’est ainsi que l’on observe actuellement une diminution alarmante de la cou-
verture forestière.�(OOH�HVW�SDVVpH�GH������HQ������j������HQ������HW�RQ�HVWLPH�j�����KD�OD�VXSHU¿FLH�GHV�
forêts qui disparait chaque année, favorisant ainsi la dégradation des terres. La biomasse constitue la prin-
cipale source d’énergie pour les populations. En effet, 80 % des ménages utilise encore le bois de chauffe. 
On assiste également à une érosion de la diversité biologique, tant en milieu forestier qu’en milieu marin 
et côtier. C’est une situation qui compromet dangereusement les processus écologiques vitaux tels que le 
cycle de l’eau, l’élimination de la pollution et la lutte contre l’envasement des zones côtières et marines. Ces 
problèmes sont liés à la faiblesse de la gouvernance environnementale.

 6. L’union des Comores est très vulnérable aux catastrophes naturelles comme au changement 
climatique. Les principaux aléas auxquels fait face l’archipel sont les éruptions volcaniques (Karthala), les 
tempêtes, les crues subites et les inondations, les glissements de terrains et les éboulements de rochers. 
Ces aléas mettent en danger les vies humaines, les moyens de subsistance des populations, les infrastruc-
tures vitales et stratégiques du pays et ils ont un impact socio-économique important à chaque occurrence. 
La majorité des villes et des villages est concentrée dans les zones côtières et beaucoup de maisons et 
d’infrastructures sont construites à des endroits situés à moins de 6 mètres au-dessus du niveau de la mer. 
En rapport avec le dérèglement climatique, les impacts potentiels se retrouvent sur les pertes accélérées 
de bandes côtières, la diminution de la production agricole et halieutique, le risque élevé de contamination 
des nappes de base par l’eau de mer et le déplacement de plus de 10% de la population. Il est nécessaire 
que la gestion des risques et catastrophes naturelles et les mesures d’atténuation ou d’adaptation aux effets 
du changement climatique soient intégrées dans les programmes de développement du pays. En 2007, 
le gouvernement a mis en place le Centre des Opérations de Secours et de la Protection Civile, qui a été 
transformé en Direction Générale de la Sécurité en vue de disposer à la fois des capacités de réponses et 
de préparation aux catastrophes au niveau national. Mais ces capacités demeurent encore très faibles pour 
SHUPHWWUH�DX[�LQVWLWXWLRQV�G¶LQWHUYHQLU�HI¿FDFHPHQW�HQ�WHUPHV�GH�V\VWqPH�GH�SUpSDUDWLRQ��GH�VXUYHLOODQFH��
d‘information pour une alerte précoce, et de disponibilités de données de base pour les évaluations, la coor-
dination et la communication à tous les niveaux.

 7. Dans le domaine social, sur la période 1990-2012, le rapport d’évaluation de la SCRP ainsi que le 
rapport national sur les OMD de 2013, indiquent des progrès appréciables dans la mesure où la plupart des 
LQGLFDWHXUV�GH�VDQWp�HW�G¶pGXFDWLRQ�DI¿FKHQW�GHV�DPpOLRUDWLRQV�LPSRUWDQWHV� Sur cette période, la mortalité 
juvénile passe de 86 pour mille à 35,3 pour mille, la mortalité des enfants de moins de cinq ans de 122 pour 
mille à 50 pour mille et la mortalité maternelle de 517 à 172 décès pour 100 000 naissances vivantes. Le 
WDX[�GH�VFRODULVDWLRQ�D�DXJPHQWp�GH�IDoRQ�VHQVLEOH�SDVVDQW�GH�����j���������OH�UDSSRUW�GH�¿OOH�JDUoRQ�HVW�
de 0,9 au primaire et de 1,1 au secondaire. 

En 2012, l’espérance de vie à la naissance est estimée à 66,3 ans pour les hommes et 68,9 ans, pour les 
femmes. Les taux de prévalence des infections sexuellement transmissibles et du VIH/SIDA restent faibles. 
Pour le VIH/Sida, il serait inférieur à 1%, mais en l’absence d’un système de dépistage systématique et de 
FROOHFWH�SHUIRUPDQWH�GH�GRQQpHV��FHV�HVWLPDWLRQV�SHXYHQW�QH�SRLQW�UHÀpWHU�OD�UpDOLWp��3DU�DLOOHXUV��OHV�FRP-
portements à risque qui prévalent dans le pays constituent autant de facteurs qui peuvent entrainer une 
explosion des infections sexuellement transmissibles et du VIH/SIDA, particulièrement chez les jeunes et les 
adolescents. 

   PLAN CADRE DES NATIONS UNIES 

   POUR L’AIDE AU DEVELOPPEMENT

2015 
2019



L’évaluation de la SCRP souligne que ces avancées dans le développement social ont été réalisées grâce 
aux contributions des partenaires au développement, et restent fragiles dans la mesure où la contribution du 
*RXYHUQHPHQW�HVW�WUqV�IDLEOH�HQ�UDLVRQ�GH�VHV�FDSDFLWpV�¿QDQFLqUHV�DFWXHOOHV�OLPLWpHV��/¶DEVHQFH�G¶XQ�FDGUH�
coordonné des actions en faveur du développement intégré et le faible taux de préscolarisation défavorisent 
la préparation harmonieuse du jeune enfant notamment les plus vulnérables. Par ailleurs, l’absence d’une 
politique de prise en charge des enfants vulnérables, notamment ceux souffrant de handicap, associée à la 
IDLEOH�TXDOL¿FDWLRQ�GHV�HQVHLJQDQWV�HW�OD�SpQXULH�GH�PDQXHOV�VFRODLUHV�DGpTXDWV�VH�UpSHUFXWH�QpJDWLYHPHQW�
sur l’accès et surtout sur la qualité de l’enseignement qui reste à améliorer.

 8. La prévalence de la malnutrition chronique est variable selon les îles, elle est de 23% à Mwali et 
à Ngazidja et de 35 % à Ndzuwani. La question de la malnutrition est liée à l’absence d’un plan multisectoriel 
et d’un protocole national standard de prise en charge de la malnutrition aiguë sévère. On estime aussi que 
seulement 12 % de la population a accès à l’eau potable même si 71% a accès à des sources d’eau amélio-
rées et 37% à des installations d’assainissement qui répondent aux normes d’hygiène internationales.

 9. La stratégie nationale de protection des enfants les plus vulnérables validée en 2004 par le Gou-
YHUQHPHQW�D�LGHQWL¿p�13 catégories d’enfants vulnérables dont les enfants maltraités, les enfants travailleurs, 
OHV�HQIDQWV�SODFpV�HW�OHV�HQIDQWV�HQ�FRQÀLW�DYHF�OD�ORL�TXL�QpFHVVLWHQW�GHV�PHVXUHV�VSpFLDOHV�GH�SURWHFWLRQ� 
Les violences contre les enfants surviennent essentiellement au sein de la famille, à l’école, et dans les rues. 
La violence dans le milieu familial revêt plusieurs formes (physique, sexuelle, psychologique) et provient 
aussi bien des parents que d’autres membres de la famille. Des données rapportées par l’UNICEF indiquent 
TX¶HQ������SUqV�GH�����GHV�HQIDQWV��¿OOHV�HW�JDUoRQV��kJpV�GH����DQV�j����DQV�DXUDLHQW�VXEL�GHV�YLROHQFHV�
SK\VLTXHV�RX�VH[XHOOHV��/¶LQFLGHQFH�GHV�JURVVHVVHV�FKH]�OHV�MHXQHV�¿OOHV�GH�������DQV�pWDLW�HVWLPpH�j����
SRXU�PLOOH�HQ�������/D�WHQGDQFH�j�XQH�VH[XDOLWp�SUpFRFH�H[SRVH�OHV�MHXQHV�¿OOHV�j�GHV�JURVVHVVHV�QRQ�Gp-
sirées, aux avortements et aux infections sexuellement transmissibles y compris le VIH/SIDA. L’exploitation 
des enfants par le travail continue de prendre des proportions inquiétantes aux Comores bien que le nouveau 
FRGH�GX�WUDYDLO�LQWHUGLVH�OH�WUDYDLO�GHV�HQIDQWV������GHV�JDUoRQV�HW�����GHV�¿OOHV�GH���j����DQV�VHUDLHQW�LP-
pliqués dans le travail des enfants). Cette main d’œuvre enfantine englobe une diversité d’enfants effectuant 
une large variété de tâches. Ces enfants travailleurs sont en majorité déscolarisés ou reçoivent une éduca-
WLRQ�LQVXI¿VDQWH�

 10. Des efforts appréciables ont été réalisés dans le vaste chantier de la gouvernance pour ren-
forcer l’environnement juridique, créer un climat politique apaisé et renforcer la cohésion sociale, en vue de 
créer des conditions favorables à la mise en œuvre des politiques de développement. Toutefois, beaucoup de 
Gp¿V�GHPHXUHQW��HQ�OLHQ�DYHF�OD�PRGHUQLVDWLRQ�GX�FDGUH�MXULGLTXH��OH�UHQIRUFHPHQW�GHV�LQVWLWXWLRQV�DGPLQLV-
tratives et judiciaires et la culture démocratique. Les lois comoriennes doivent notamment être harmonisées 
DX[�FRQYHQWLRQV�UDWL¿pHV�SDU�OH�SD\V� Des mesures adéquates sont requises pour remédier aux défaillances 
constatées dans l’appareil administratif et judicaire notamment en termes de décentralisation, déconcentra-
tion, de parachèvement des chainons manquants de l’appareil judiciaire, ainsi que de renforcement de l’Etat.

 11. Le gouvernement a pris les mesures légales requises pour engager les Comores sur la voie 
d’une décentralisation effective. Il s’agit notamment de l’adoption de la loi sur la décentralisation, la loi sur

l’organisation territoriale et celle sur l’organisation du scrutin communal. Il a procédé à la création de 54 com-
munes et a initié la formation du personnel communal. Néanmoins ce processus est actuellement à un stade 
peu avancé et beaucoup d’efforts sont nécessaires pour progresser convenablement. En effet, il exige une 
JUDQGH�UpIRUPH�DGPLQLVWUDWLYH��GpFHQWUDOLVDWLRQ�SROLWLTXH��DGPLQLVWUDWLYH�HW�¿QDQFLqUH��QRQ�HQFRUH�HQJDJpH��
alors qu’elle doit conférer aux îles une autonomie pour une prise en main effective des affaires locales par 
les collectivités. Elle doit également garantir une participation citoyenne des populations au processus de 
consolidation de la paix et de la cohésion sociale, ainsi qu’à la mise en œuvre et au contrôle des politiques 
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et programmes de développement à la base. Pour ce qui est de la justice pour mineurs, les lois N°05-020/
AU relative à l’organisation transitoire des juridictions pour mineurs et N°02-021/AU relative à la protection 
de l’enfance et à la répression de la délinquance juvénile, adoptées le 31 décembre 2005, ne sont toujours 

pas effectives, étant donné qu’aucune de leurs principales dispositions n’est entrée en application.

 12. Aussi, malgré des efforts reconnus par Transparency International au sujet de l’adoption de la 
stratégie nationale de prévention et du plan d’action contre la corruption, de la mise en place de la Commis-
sion Anticorruption, et de l’organisation de séminaires de sensibilisation sur le sujet, la corruption reste un 
phénomène répandu et préoccupant dans le pays.

 13. L’adoption de la politique nationale de l’équité et de l’égalité de genre est une avancée im-
portante, de même que la mise en place de Points Focaux Genre au niveau de chaque ministère qui va 
permettre autant que possible d’intégrer le genre dans les politiques et programmes sectoriels. Néanmoins, 
même si le chiffre avancé de 27,2% de taux de participation des femmes dans le gouvernement laisse pré-
sumer une présence de celles-ci dans le processus de décisions et de gestion du pouvoir, cet indicateur 
reste en-deçà des aspirations du « Réseau Femmes et Développement » qui aspire à au moins 33% à 
ce propos. Dans le pays, on est encore loin de la parité hommes femmes dans les emplois salariés et les 
femmes seraient plus victimes du chômage que les hommes. La violence basée sur le genre comme on 
O¶D�LQGLTXp�SOXV�DYDQW�HVW�XQ�JUDQG�ÀpDX�GRQW�OHV�PR\HQV�GH�OXWWH�UHVWHQW�OLPLWpV��En matière des droits de 
l’Homme, la nécessité d’intégrer les droits de l’Homme dans la réforme de l’administration et de la justice se 
fait sentir.

 14. 'DQV�OH�GRPDLQH�GH�OD�JRXYHUQDQFH��OHV�Gp¿V�DX[TXHOV�O¶8QLRQ�GHV�&RPRUHV�IDLW�IDFH�SRUWHQW�
VXU�OD�IDLEOHVVH�GHV�VHUYLFHV�G¶DSSXL�HW�GHV�FDSDFLWpV�GH�JHVWLRQ�HW�GH�SODQL¿FDWLRQ�qui devraient garantir 
l’application des principes de redevabilité, de responsabilité mutuelle et de la transparence ; ils sont aussi 
OLpV�j�O¶DEVHQFH�G¶RXWLOV�DSSURSULpV�SRXU�UHQGUH�RSpUDWLRQQHOOHV�OHV�VWUXFWXUHV�HQ�FKDUJH�GH�OD�SODQL¿FDWLRQ��
de la programmation, de la coordination et du suivi évaluation ainsi que pour faciliter la concertation et la 
collaboration aux niveaux national, régional et local en impliquant le gouvernement, les ministères et leurs 
services techniques déconcentrés ainsi que les collectivités locales.

 15. Le pays a adhéré à la Déclaration de Paris et a pris des mesures pour assurer la coordination 
de l’aide. Il a notamment élaboré une stratégie de coopération pour le développement. Mais des besoins en 
renforcement des capacités et en assistance technique se font sentir à tous les niveaux. L’évaluation de la 
6&53�D�PLV�HQ�pYLGHQFH�O¶LQH[LVWHQFH�GH�GRQQpHV�HW�GH�VWDWLVWLTXHV�¿DEOHV�HW�DFWXDOLVpHV�GDQV�OD�SOXSDUW�
des secteurs qui permettent un suivi régulier des programmes et projets de développement. Il va falloir pour 
la plateforme qui a été mise en place à cet effet, assurer un soutien pour la rendre opérationnelle et assurer 
OD�PLVH�HQ�SODFH�GH�EDVHV�GH�GRQQpHV�¿DEOHV�HW�j�MRXU�SRXU�OHV�EHVRLQV�GH�SODQL¿FDWLRQ�GDQV�OD�SOXSDUW�GHV�
secteurs.

 16.�)DFH�j�FHV�Gp¿V�HW�VXU�OD�EDVH�GHV�OHoRQV�DSSULVHV�GH�OD�PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�6&53������
2014, le Gouvernement vient de décider la formulation d’une nouvelle stratégie nationale de développement 
pour la période 2015-2019, dénommée « Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable 
(SCA2D) ». Cette stratégie vise une croissance économique accélérée, forte et génératrice d’emplois dé-
cents, tout en promouvant un développement durable dans le pays. Elle capitalise les réformes engagées 
depuis l’adoption de la SCRP et s’inscrit en ligne avec les engagements pris par le pays dans les différentes 
conférences internationales, notamment celles organisées sous l’égide des Nations Unies.



1.2. Bilan et leçons apprises du PNUAD 2008-2014
 17. L’Union des Comores s’est dotée en 2009 d’une Stratégie de Croissance et de Réduction de 
la Pauvreté (SCRP) couvrant la période 2010-2014 dont la version intérimaire avait été élaborée en 2003 
et actualisée en 2005. Le PNUAD (2008-2012) avait été élaboré sur la base de cette version intérimaire 
2006-2010 puis actualisé après adoption de la SCRP complète 2010-2014. Aussi, de façon exceptionnelle 
et principalement pour permettre d’assurer une meilleure cohérence et un plus grand impact de l’action du 
Système des Nations Unies (SNU), le Gouvernement de l’Union des Comores et le SNU ont convenu la pro-
ORQJDWLRQ�GX�318$'�GH�GHX[�DQV�VXSSOpPHQWDLUHV�D¿Q�GH�UpDOLVHU�O¶DOLJQHPHQW�WHPSRUHO�GX�QRXYHO�81'$)�
2015-2019 avec le nouveau cadre stratégique de développement du pays, la SCA2D 2015-2019 et ce, en 
FRQIRUPLWp�DYHF�OHV�UHFRPPDQGDWLRQV�GH�OD�'pFODUDWLRQ�GH�3DULV�VXU�O¶HI¿FDFLWp�GH�O¶DLGH�

 18. L’Union des Comores participe à l’initiative « Unis dans l’action » à titre volontaire et pour 
concrétiser cette volonté, les agences des Nations unies ont préparé le « Programme unique » en vue 
GH�PHWWUH�HQVHPEOH�HW�VRXV�XQ�PrPH�HQJDJHPHQW�� OHXUV�DYDQWDJHV�FRPSDUDWLIV�VSpFL¿TXHV�HW�FROOHFWLIV�
comme une réponse unique aux priorités nationales inscrites dans la SCRP. Les domaines de concentra-
tion du programme unique sont ceux retenus dans le cadre du PNUAD 2008-2014 mais avec des résul-
WDWV� UHIRUPXOpV� SRXU� IRFDOLVHU� GDYDQWDJH� O¶DFWLRQ� HW� SUHQGUH� HQ� FRQVLGpUDWLRQ� G¶DXWUHV� Gp¿V� pPHUJHDQWV�
LGHQWL¿pV� ORUV�GH� OD� IRUPXODWLRQ�GH� OD�6&53������������ ,O�HVW�DUWLFXOp�VXU� OHV�TXDWUH�GRPDLQHV�VXLYDQWV� � 
  
 i) croissance économique durable; 
 ii) gouvernance démocratique ; 
 iii) capital humain ;
 iv) environnement et changement climatique. 

L’évaluation de la mise en œuvre du programme unique a été intégrée dans celle du PNUAD 2010-2014 dont 
il était le plan d’action. Sa mise en œuvre a souffert des dysfonctionnements relevés au niveau des disposi-
tifs prévus à cet effet, l’approche projet ayant pris le dessus, mais son contenu demeure pertinent.

 19. Dans le domaine de la croissance économique, l’évaluation du PNUAD 2008-2014 souligne 
que le SNU a contribué au renforcement institutionnel des dispositifs nécessaires à la promotion de l’emploi 
décent et l’élaboration d’une politique nationale de l’emploi, et pour laquelle des mesures ont été prises au 
niveau sectoriel (agriculture, pêche, artisanat…etc.) et géographique pour sa mise en œuvre. Le SNU a 
également consacré des ressources importantes dans l’établissement d’un cadre habilitant pour le dévelop-
pement du commerce et la promotion des investissements, ainsi que dans la mise en place de mesures de 
facilitation pour l’accession du pays à l’OMC. En plus, le SNU a aidé à promouvoir un climat habilitant pour la 
¿QDQFH�LQFOXVLYH�HW�QRWDPPHQW�GDQV�OH�UHQIRUFHPHQW�GH�OD�FDSDFLWp�j�IRXUQLU�GHV�PLFURFUpGLWV�HW�GHV�FRQVHLOV�
aux micros entreprises.

 20. Le SNU a également apporté un appui important pour promouvoir les capacités en matière de 
gestion du développement incluant la coordination de l’aide et pour le développement du système statistique 
national. Le pays dispose d’une base de données en ligne sur l’aide (DAD-Comores) développé avec l’assis-
tance du SNU, lequel a également apporté un soutien multiforme à la préparation de la SCRP. Le SNU a, par 
ailleurs, aidé à la mise en place de la base de données nationale « Comores Infos » qui a pour ambition de 
faciliter les processus d’évaluation et de coordination des programmes de développement. Toutefois, cette 
EDVH�GH�GRQQpHV�GHPHXUH�LQVXI¿VDPPHQW�H[SORLWpH�HW�QH�IDLW�SDV�O¶REMHW�G¶XQH�DFWXDOLVDWLRQ�V\VWpPDWLTXH�
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 21. La grande majorité de la population des Comores vit du secteur primaire, or le rapport souligne 
que les domaines de l’agriculture, de la pêche, de l’élevage et, en général, de la sécurité alimentaire, ont 
reçu un appui modeste de la part du SNU, au vu des besoins criants des communautés rurales qui devraient 
constituer une des principales priorités du présent PNUAD. L’agriculture et la pêche sont par ailleurs les sec-
teurs qui offrent le plus de possibilités pour accélérer la croissance, assurer la sécurité alimentaire, créer des 
emplois, accroitre les revenus des pauvres et contribuer à la balance commerciale et au développement de 
l’agro-industrie.

 22. Dans le domaine de la gouvernance, le SNU a joué un rôle important dans la mise en place 
des nouvelles structures, attitudes et instruments capables de créer un environnement juridique, politique et 
social soutenable et ceci à travers la mise en œuvre de la politique nationale d’égalité et d’équité de genre, 
de la politique nationale de solidarité, le renforcement des connaissances et du respect des droits humains y 
compris des femmes et des enfants (à travers le Programme International pour l’abolition du travail des en-
fants, IPEC), l’ appui à la mise en place de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés, 
la conduite des élections présidentielles d’Anjouan en 2008, des élections législatives et des conseillers en 
2009, des élections harmonisées des Gouverneurs et du Président de l’Union en 2010, l’appui au Parlement, 
le renforcement de la participation des femmes dans la prise de décision et l’appui à l’institution judiciaire.

 23. Les efforts dans le domaine des services sociaux ont principalement porté sur : 
  
 i) le UHQIRUFHPHQW�GH�OD�SODQL¿FDWLRQ, de la coordination, et du suivi évaluation des systèmes de  
 santé et d’éducation ;
 ii) l’amélioration de l’accès des groupes vulnérables aux services de santé et de nutrition ainsi  
� TXH�O¶DFFqV�GHV�¿OOHV�HW�GHV�JDUoRQV�j�O¶(GXFDWLRQ��SUppOpPHQWDLUH�HW�pOpPHQWDLUH�����
 iii) l’ amélioration de la qualité des services de santé dont la prise en charge des urgences  
 obstétricales et des services de l’éducation ; 
 iv) la protection sociale à travers la réforme de la caisse de prévoyance sociale  
 et le renforcement des capacités de la caisse de retraite et des services d’écoute et de  
 protection des enfants victimes de violence ; 

Le contrôle de certaines maladies à travers la vaccination a été réalisé notamment l’élimination du tétanos 
maternel et néonatal et le contrôle de la rougeole, et un meilleur contrôle du paludisme à travers l’utilisation 
des moustiquaires imprégnées pour 61% des enfants de moins de cinq ans et 65% des femmes enceintes. 
La prévalence du VIH Sida est estimée à moins de 1%. La couverture préscolaire est passée de 4 à 14%, le 
WDX[�G¶DGPLVVLRQ�HQ��qUH�DQQpH�SULPDLUH�HVW�SDVVp�GH����j�����HW�OH�WDX[�GH�UpXVVLWH�HQ�¿Q�GH�F\FOH�SULPDLUH�
est passé de 30 à 70%.

 24. Dans le domaine de l’environnement, l’appui du SNU a permis de mettre en place des capaci-
tés en matière de gestion de l’environnement dans les zones prioritaires de conservation de la biodiversité 
et le développement d’une culture de sécurité et de résilience ainsi que l’établissement de mécanismes de 
prévention et de gestion des risques et catastrophes. Le pays s’est également doté d’une stratégie nationale 
de l’eau et de l’assainissement jusqu’à l’horizon 2030.
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 25. Malgré tous ces efforts, les évaluations de la SCRP et de l’UNDAF font ressortir la  
                       persistance de Gp¿V�importants ci-après :

  Une pFRQRPLH�IDLEOHPHQW�GLYHUVL¿pH� peu compétitive et fortement vulnérable  
  aux aléas climatiques;

  Une population jeune subissant le chômage avec de sombres perspectives d’emploi,  
  notamment à cause d’un secteur privé peu dynamique dans un contexte de formation  
  professionnelle peu adaptée en réponse aux besoins des marchés ;

   La précarité monétaire marquée à la fois par le peu d’ouverture pour les petites et   
  moyennes entreprises génératrices de revenus et par l’injection de transferts soutenus  
  de la diaspora pouvant être estimés jusqu’à 25% du PIB ;

   Une économie avec un secteur informel important avec peu de revenus réinvestis  
  dans le développement local ou communautaire de manière structurée;

    Les faiblesses organisationnelles et institutionnelles qui limitent les capacités  
  d’encadrement des services et des secteurs sociaux et économiques ;

  Une faible gouvernance et des défaillances de l’appareil administratif, en particulier  
  dans le cadre des processus de décentralisation et de développement local ;

   Des Gp¿FLWV�DOLPHQWDLUHV�HW�XQH�PDOQXWULWLRQ�DODUPDQWH qui réduisent les capacités  
  contributives au développement d’une grande partie de la population ;

   Un faible développement du capital humain qui nécessite la création de compétences  
  capables de prendre en charge le développement du pays ;

   Des services sociaux de base�GRQW�OHV�SHUIRUPDQFHV�HW�OD�TXDOLWp�GHPHXUHQW�LQVXI¿VDQWHV��

   Des inégalités d’ordre structurel et culturel qui freinent l’épanouissement des femmes ;

   La faible capacité des services gouvernementaux à assurer l’absorption des fonds  
  mobilisés, le suivi des interventions et des projets, les données existantes étant  
  généralement parcellaires ou non accessibles.
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 26. En outre, en rapport avec les dispositifs de gestion et de coordination retenus dans le PNUAD 
2008-2014, l’évaluation a constaté que les mesures envisagées dans l’UNDAF et dans le Programme Unique 
n’avaient pas été pleinement suivies. Les organes qui devaient être mis en place, c’est à dire le Comité Di-
recteur (Gouvernement – SNU), le Comité de pilotage (SNU seulement), le Task Force UNDAF et les autres 
groupes thématiques (genre et droits humains, et environnement…) ne se sont pas réunis de façon régu-
lière et systématique, surtout au cours des deux dernières années, bien que des réunions annuelles avec 
le Gouvernement aient eu lieu. En plus, les Clusters n’ont guère été actifs sauf, sur une base ad hoc, pour 
la préparation des Plans de Travail Annuel (PTA). Le dispositif mis en place pour le suivi-évaluation n’a pas 
fonctionné convenablement pour assurer la préparation de rapports réguliers de mise en œuvre de l’UNDAF.

1.3. Processus d’élaboration du PNUAD
 27. Suite à l’évaluation de la mise en œuvre de la SCRP, et se fondant sur les leçons apprises, le 
Gouvernement Comorien en collaboration avec ses partenaires au développement a commencé le proces-
sus de formulation d’une nouvelle stratégie de développement dénommée « Stratégie de croissance accélé-
rée et de développement durable (SCA2D) ». Suite à une requête en date du 3 septembre 2013 du Ministère 
des Relations Extérieures adressée au Coordonnateur Résident, l’Equipe Pays des Nations Unies démarra 
immédiatement le processus de préparation du nouveau PNUAD pour la période de 2015-2019, avec une 
attention particulière à son alignement aux priorités de la SCA2D et en accordant une attention particulière 
aux conclusions et recommandations de l’évaluation du précédent PNUAD.

 28. Ainsi, le présent document tient compte de l’analyse de situation et des leçons tirées et recom-
mandations issues de l’évaluation de la SCRP et du précédent PNUAD. La première recommandation porte 
sur un meilleur alignement effectif du PNUAD sur le prochain outil programmatique du pays : « la SCA2D ». 
6XU�OD�EDVH�GX�FRQVWDW�G¶XQ�DOLJQHPHQW�LQVXI¿VDQW�GX�SUpFpGHQW�318$'�j�OD�6&53��O¶pYDOXDWLRQ�D�HQFRUH�
recommandé que lors de la préparation de la SCA2D, les Groupes des Résultats du SNU et les Groupes 
Techniques Sectoriels (GTS) en charge de la préparation du SCA2D se réunissent pour s’accorder sur les 
GRPDLQHV�HW�OHV�WKpPDWLTXHV�j�DSSX\HU��HW�OHV�WHUPHV�j�HPSOR\HU��D¿Q�GH�IDFLOLWHU�OH�VXLYL�GHV�GHX[�F{WpV��
gouvernement et partenaires. Cette recommandation a été suivie au cours des différents travaux de groupes 
sectoriels mis en place pour l’élaboration des deux documents.

 29.�/HV�DJHQFHV�GHV�1DWLRQV�XQLHV�RQW�SDUWLFLSp�HI¿FDFHPHQW�j�O¶DWHOLHU�GH�SODQL¿FDWLRQ�VWUDWpJLTXH�
sur la formulation de la SCA2D qui a précédé celui du PNUAD tenu les 23 et 24 février 2014. Le gouverne-
ment ainsi que les autres acteurs nationaux du développement se sont aussi fortement impliqués dans le 
processus de formulation du PNUAD, ce qui a favorisé la prise en compte de ces deux recommandations. 
Une feuille de route a été adoptée pour la formulation de la SCA2D et du PNUAD et ainsi les deux proces-
sus ont été synchronisés pour permettre un enrichissement mutuel et un alignement total du PNUAD sur les 
priorités nationales.
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LES RESULTATS ATTENDUS  
DANS LES DIFFERENTS DOMAINES  
DE COOPERATION

 2.1. Domaines de coopération
 �������&URLVVDQFH�DFFpOpUpH��GLYHUVL¿pH�HW�GXUDEOH

   
 

 
 30. Cet effet va contribuer directement à la réalisation de l’objectif général de l’axe stratégique  
��GH�OD�6&$�'�GDQV�OH�GRPDLQH�GH�OD�SURGXFWLRQ�DJULFROH�GLYHUVL¿pH��GX�FRPPHUFH�H[WpULHXU�HW�GH�
l’exportation, de l’accès des couches vulnérables et pauvres de la population, en particulier les jeunes et les 
IHPPHV��j�O¶HPSORL�GpFHQW�HW�DX[�RSSRUWXQLWpV�pFRQRPLTXHV��HPSORLV�HW�VHUYLFHV�¿QDQFLHUV���GH�OD�JHVWLRQ�
des ressources naturelles et de foresterie.

 31. Développement économique : OH�618�YLVH�j�DSSX\HU�O¶LQWHQVL¿FDWLRQ��OD�GLYHUVL¿FDWLRQ�HW�OD�
commercialisation des productions agricoles, de l’élevage et de la pêche et cherche à accroitre l’accès 
des populations pauvres et vulnérables, notamment les femmes et les jeunes, aux opportunités économiques 
j�WUDYHUV�OD�IRXUQLWXUH�GH�VHUYLFHV�¿QDQFLHUV�HW�QRQ�¿QDQFLHUV�LQFOXVLIV�DGDSWpV�j�OHXUV�EHVRLQV��,O�YD�VRXWHQLU�
la mise en œuvre de la politique commerciale du pays et plus particulièrement les efforts d’amélioration de la 
FRPSpWLWLYLWp�GHV�¿OLqUHV�GH�UHQWH�H[LVWDQWHV��\ODQJ��JLURÀH�HW�YDQLOOH��

Un accent particulier sera mis sur le renforcement des capacités productives, transformatives selon les 
normes internationales et les besoins de la compétitivité. Aussi en vue de favoriser un meilleur suivi du sec-
teur agricole, le SNU va soutenir le renforcement de la production et l’utilisation des statistiques agricoles et 
DSSRUWHU�XQ�DSSXL�VSpFL¿TXH�SRXU�O¶DGRSWLRQ�GX�&RGH[�DOLPHQWDULXV�HW�GH�QRUPHV�VDQLWDLUHV�HW�SK\WRVDQLWDLUH�
(SPS) idoines.

 32. Equité et Egalité du genre : le SNU accordera une attention particulière à la promotion et à la 
mise en œuvre de la politique nationale sur l’équité et l’égalité du genre, à la politique nationale de solida-
rité et à la stratégie pour l’emploi décent. Les efforts engagés pour la formation technique et professionnelle 
seront poursuivis dans le cadre de la consolidation des acquis.

 33. Environnement et ressources naturelles : le SNU va appuyer le renforcement de la gouver-
nance et de la gestion durable des ressources naturelles et forestières, aider à promouvoir la cogestion 
HW� OH�¿QDQFHPHQW�GXUDEOH�GHV�DLUHV�SURWpJpHV�HW� O¶pFRWRXULVPH�DX�EpQp¿FH�GHV�FRPPXQDXWpV�TXL�DXURQW�
ainsi la possibilité de développer des activités économiques compatibles avec les objectifs de conservation, 
HW�IDYRULVHU�OD�FROODERUDWLRQ�VFLHQWL¿TXH�DX�VHUYLFH�GHV�V\VWqPHV�WHUUHVWUHV��PDULQV�HW�GH�OD�ELRGLYHUVLWp�
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Effet 1 : d’ici à 2019, les populations, surtout les plus défavorisées, mettent 
en œuvre des activités économiques durables, novatrices, inclusives, diver-
VL¿pHV��JpQpUDWULFHV�GH�UHYHQXV�HW�G¶HPSORLV�GpFHQWV��



2.1.2. Renforcement de l’accès aux services sociaux de base 
et à la résilience des ménages
 

 34. Cet effet va contribuer directement à la réalisation l’objectif général de l’axe stratégique 3 de 
la SCA2D : Renforcement de l’accès aux services sociaux de base et à la résilience des ménages, dans les 
domaines de l’éducation et de la formation, de la santé, de la nutrition, de la protection sociale ainsi que de 
l’eau et de l’assainissement.

 35. Education : le SNU va appuyer le pays à opérationnaliser sa politique en matière d’éducation à 
l’horizon 2020 et promouvoir les systèmes éducatifs pour une préparation et apprentissage de qualité 
et d’équité conférant les compétences pour la vie, soutenir la révision de la loi sur l’orientation de l’éduca-
tion, la gestion sectorielle, l’évaluation des stratégies innovantes, l’ECR (enseignement coranique rénové) et 
l’APC (approche par les compétences), le renforcement des capacités des acteurs éducatifs, l’équipement 
en matériel pédagogique tout en assurant la promotion de l’accès de tous les enfants en âge de scolarisation 
à l’éducation, surtout les plus vulnérables.

 36. Santé et nutrition : en matière de santé et de nutrition, le SNU soutiendra le développement 
et la mise à jour des politiques, stratégies et des normes standards nationales en matière de santé et de 
nutrition. Le SNU poursuivra son appui pour le renforcement des systèmes de santé et la promotion de la 
santé à travers le développement des capacités nationales au niveau central, insulaire et communautaire.  
(Q� YXH� GH� UHQIRUFHU� OD� SODQL¿FDWLRQ� HW� OD� EXGJpWLVDWLRQ� GHV� LQWHUYHQWLRQV� VDQLWDLUHV� HW� GH� QXWUL-
WLRQ�� O¶DFFHQW� VHUD� PLV� VXU� OD� IRUPDWLRQ� HQ� JHVWLRQ� HW� HQ� SODQL¿FDWLRQ� GHV� pTXLSHV�FDGUHV� GH� GLVWULFW�� 

   PLAN CADRE DES NATIONS UNIES 

   POUR L’AIDE AU DEVELOPPEMENT

2015 
2019
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Effet 2 : d’ici à 2019, la population, en particulier les groupes vulnérables, 
EpQp¿FLH�HW�XWLOLVH�GHV�VHUYLFHV�VRFLDX[�GH�EDVH�HW�GH�SURWHFWLRQ�GH�TXDOLWp��
équitables et durables.
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La redevabilité des systèmes de santé sera renforcée grâce à la mise en place progressive de la perfor-
mance axée sur les résultats. /H� VRXWLHQ� ¿QDQFLHU�� WHFKQLTXH� HW� ORJLVWLTXH� DX[�SURJUDPPHV�SULRUL-
taires, notamment la santé maternelle et néonatale, la santé de la reproduction, le programme élargi de 
vaccination, l’élimination rapide du paludisme, la nutrition et les maladies non transmissibles, sera main-
tenu et renforcé. Sous le leadership du Gouvernement, le SNU travaillera en étroite collaboration avec les 
autres partenaires pour réduire la prévalence du VIH/sida, ou la maintenir à son niveau actuel (0,025 %).  
 
Le SNU supportera la politique du gouvernement pour que les femmes enceintes allaitantes et les enfants de 
moins de 5 ans aient accès à des structures publiques et communautaires pour la prévention et le traitement 
de la malnutrition, y compris dans les cas de situations humanitaires

 37. Protection sociale : le SNU va appuyer l’élaboration et la mise en œuvre de la Politique natio-
nale de protection sociale et celle de la lutte contre la violence basée sur le genre, et aidera le Gouvernement 
j�SURWpJHU�OHV�YLFWLPHV�GH�WRXWH�H[SORLWDWLRQ��YLROHQFH��WUD¿F�RX�SUDWLTXH�QpIDVWH�\�FRPSULV�OH�WUDYDLO�GHV�HQ-
fants.

 38. Eau et d’assainissement : le SNU poursuivra ses efforts notamment pour appuyer la mobi-
lisation des ressources et la mise en œuvre de la Stratégie nationale de l’eau et de l’assainissement à 
travers l’amélioration de l’accès des populations à l’eau potable et à l’assainissement, particulièrement au 
niveau des écoles et soutiendra le renforcement des capacités des communautés à la gestion et à la main-
tenance des installations d’eau et d’assainissement.

            PLAN CADRE DES NATIONS UNIES 

             POUR L’AIDE AU DEVELOPPEMENT

2015 
2019
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2.1.3. Renforcement de la gouvernance  
et de la résilience institutionnelle et humaine
 

 39. Cet effet va directement contribuer à la réalisation de l’objectif général de l’axe stratégique  
4 de la SCA2D : « renforcement de la gouvernance et des capacités de résilience institutionnelles et hu-
maines » dans ce domaine qui porte sur la gouvernance en termes de consolidation de la démocratie et 
de la paix, renforcement des institutions, de l’Etat de droit, de la gouvernance administrative et locale et de 
promotion du développement à la base.

 40. Gouvernance : le SNU va intervenir dans : 
 i) les processus électoraux en vue de renforcer le cadre institutionnel et le bon déroulement  
 des élections ;  
 ii) la formulation d’un cadre de référence pour doter le pays de capacités administratives plus  
 performantes ;  
 iii) le renforcement de la cohésion sociale��OD�SUpYHQWLRQ�HW�OD�JHVWLRQ�GHV�FRQÀLWV��� 
 iv) la promotion des droits de l’homme et de la justice juvénile ;  
 v) le renforcement de la citoyenneté et de la créativité et la promotion du tripartisme et  
 du dialogue social ;  
 vi) la protection et la promotion de l’expression du patrimoine culturel ;  
 vii) le renforcement d’un cadre législatif et réglementaire favorisant l’équité et l’égalité de genre,  
� YLLL��OD�GpFHQWUDOLVDWLRQ�LQFOXDQW�O¶DSSXL�DX�V\VWqPH�GH�SODQL¿FDWLRQ�DX�QLYHDX�VHFWRULHO�HW�LQVXODLUH� 
 et l’opérationnalisation des communes, le développement de l’économie locale en lien avec le  
 renforcement des capacités de résilience des communautés et des institutions locales.  
 En matière de développement local, le SNU aidera le gouvernement à améliorer les conditions  
 de vie des populations à travers la fourniture de services de qualité particulièrement pour  
 les femmes et les jeunes.

 41. Cet effet va également contribuer à la réalisation de l’objectif général de l’axe stratégique 4 
de la SCA2D : renforcement de la gouvernance et des capacités de résilience institutionnelles et humaines 
particulièrement dans les domaines du changement climatique et des risques de catastrophes.

 42. Changement climatique : le SNU va poursuivre son appui à la mise en œuvre de plans natio-
QDX[�HW�VHFWRULHOV�G¶DGDSWDWLRQ�DX�FKDQJHPHQW�FOLPDWLTXH�HW�VRXWHQLU�GHV�DFWLRQV�DX�SUR¿W�GHV�KRPPHV��GHV�
femmes et des jeunes les plus vulnérables dans le domaine de la gestion durable de l’eau, de l’agriculture 
WHOOHV�TX¶LGHQWL¿pHV�SDU� OH�SUHPLHU�GRFXPHQW�GH�3$1$�j� OD� IRLV�HQ�PLOLHX[�XUEDLQ��SpULXUEDLQ�HW� UXUDO��/H�
renforcement des capacités d’adaptation des institutions chargées de la gestion du secteur agricole et des 
ressources en eau sera au cœur de l’action. En matière d’atténuation, l’accent sera mis sur, d’une part, la 
promotion d’une agriculture intensive mais aussi résiliente qui optimise l’utilisation de l’eau, et, d’autre part, 
une politique énergétique qui privilégie le recours aux énergies nouvelles et renouvelables compatibles avec 
la protection de l’environnement incluant la gestion intégrée des déchets.

Effet 3 : d’ici à 2019, les institutions étatiques et non étatiques exercent 
une meilleure gouvernance politique, administrative, et économique, en 
adéquation avec les pratiques de droits de l’homme et de résilience.

Effet 4 : d’ici à 2019, les populations les plus vulnérables assurent leur 
résilience aux changements climatiques et aux crises.
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 43. Risques de catastrophes : le SNU va accorder une attention particulière à la réduction des 
risques de catastrophes en soutenant le renforcement des capacités des institutions nationales, des collec-
tivités et des communautés dans la prévention et la gestion dans ce domaine. Il favorisera notamment la 
FROODERUDWLRQ�VFLHQWL¿TXH�DX�VHUYLFH�GH�OD�UpGXFWLRQ�GHV�ULVTXHV�GH�FDWDVWURSKHV��$XVVL��OH�SNU s’engage 
à développer une approche programmatique qui intègre la réduction des risques de catastrophes et 
l’adaptation aux changements climatiques.

2.2. Thèmes transversaux

 44. Droits de l’Homme: le SNU va poursuivre ses efforts dans le suivi du respect des droits de 
l’Homme et assurera un suivi approprié des recommandations des différents rapports qui seront produits. Il 
appuiera les activités de la Commission Nationale des Droits de l’Homme et des Libertés. Le Groupe Thé-
matique « Genre et Droits Humains » sera renforcé pour faciliter la mise en œuvre de l’approche basée 
sur les Droits de l’Homme dans tous les domaines de coopération. Ceci comprendrait la mise à jour sur une 
base régulière d’un tableau de bord sur les droits humains (personnes, femmes, enfants, handicapés, etc.). 
Un rapport annuel devrait être formulé pour faciliter le suivi régulier.

 45. Promotion de l’équité et de l’égalité de genre : le Groupe Thématique Genre et Droits Humains 
sera renforcé pour aider le Gouvernement et le SNU dans la promotion et le suivi de la Politique Nationale de 
l’Egalité et l’Equité du Genre (PNEEG) et des conventions internationales relatives aux femmes. Un rapport 
annuel sur ces questions devrait également être préparé et soumis à l’Equipe pays, pour les actions 
futures nécessaires.
 

 46. Environnement : en plus des activités liées à la gestion de l’environnement et des ressources 
naturelles, le Groupe Thématique Environnement devrait être chargé de préparer un rapport annuel sur les 
actions transversales requises. Un rapport annuel soumis à l’Equipe pays faciliterait la préparation des ac-
tions futures à envisager.

 47. Gestion axée sur les résultats : la SCA2D et le présent PNUAD font la promotion de la gestion 
axée sur les résultats. Des mesures de renforcement de capacités seront mises en œuvre à ce propos. Le 
Comité Technique de gestion du PNUAD (ou celui de Suivi-Evaluation) devrait être chargé de veiller au ren-
forcement de cette fonction.

 48. Développement des capacités: en vue de permettre au Gouvernement de répondre de fa-
oRQ�DSSURSULpH�DX[�QRPEUHX[�Gp¿V�HW�EHVRLQV�GH�PLVH�HQ�°XYUH�GH�OD�6&$�'�HW�GX�SUpVHQW�318$'��OH�
SNU va poursuivre ses actions de renforcement des capacités nationales, surtout en matière de suivi  
évaluation (collecte et analyse des données) et renforcer la disponibilité et l’utilisation des données de 
qualité désagrégées par sexes. Tout appui du SNU devrait inclure des activités visant le renforcement des 
FDSDFLWpV�D¿Q�G¶DLGHU�j� OD�PLVH�HQ�SODFH�GHV�FRQGLWLRQV� LQGLVSHQVDEOHV�SRXU�XQ�GpYHORSSHPHQW�GXUDEOH��
D’ici à 2018, le SNU s’est engagé à contribuer à la réalisation du Recensement Général de la Population et 
de l’Habitat, d’une Enquête agricole et d’un Inventaire forestier qui pourraient aider à élargir et à améliorer 
considérablement la base et la qualité des données statistiques nationales.
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RESSOURCES REQUISES

 49. le SNU appuiera la mobilisation et l’absorption des ressources tant internes qu’externes en 
vue d’assurer la mise en œuvre effective de l’UNDAF. Il veillera à la sécurisation et à l’utilisation rationnelle 
des fonds économisés dans le cadre de l’initiative PPTE et renforcera la collaboration avec les partenaires 
bilatéraux pour une utilisation optimale des ressources.

 50. Le tableau suivant indique les ressources estimatives, en dollars américains (USD), projetées 
pour la mise en œuvre du PNUAD 2015-2019 des Comores, soit un total de 94 835 000 USD, dont 59,5% 
sont déjà disponibles.

Agences des 
Nations Unies

Effet 1 
UNDAF

Effet 2 
UNDAF

Effet 3 
UNDAF

Effet 4 
UNDAF

   TOTAL Fonds 
disponibles

Fonds à 
mobiliser

UNAIDS 

UNDP 10 800 000 9 700 000 23 700 000 44 200 000 37 800 000 6 400 000

UNEP

UNESCO

UNFPA 7 300 000 800 000 400 000 8 500 000 4 000 000 4 500 000

UNHABITAT

UNHCR

UNICEF 19 770 000 1 115 000 20 885 000 7 226 000 13 659 000

UNMACC

UNODC

UN Women

FAO 10 500 000 10 500 000 2 150 000 8 350 000

ILO 5 000 000 1 000 000 500 000 6 500 000 1 000 000 5 500 000

IOM 

WFP

WHO 4 250 000 4 250 000 4 250 000

TOTAL 26 300 000 32 320 000 12 115 000 24 100 000 94 835 000 56 426 000 38 409 000

   PLAN CADRE DES NATIONS UNIES 

   POUR L’AIDE AU DEVELOPPEMENT

2015 
2019



            PLAN CADRE DES NATIONS UNIES 

             POUR L’AIDE AU DEVELOPPEMENT

2015 
2019

MISE EN ŒUVRE ET SUIVI/EVALUATION

 51. (Q� FRQIRUPLWp� DYHF� OD�'pFODUDWLRQ� GH�3DULV� VXU� O¶HI¿FDFLWp� GH� O¶DLGH� �2&'(�&$'�� HW� HQ� VH�
fondant sur les principes de la gestion axée sur les résultats, le système de suivi-évaluation du PNUAD 
2015-2019 est aligné sur celui de la SCA2D. La mise en œuvre du PNUAD requiert une concertation 
régulière interne au SNU et une collaboration étroite entre le SNU et le Gouvernement, ainsi que la 
mise en place de mécanismes de coordination et de suivi alignés sur ceux de la SCA2D. Ceci est primordial 
pour assurer les synergies requises des interventions du SNU et leur alignement sur les priorités nationales. 
 
Le SNU, vis-à-vis de son engagement au principe d’harmonisation, appuiera le développement du dispositif 
institutionnel de suivi - évaluation de la SCA2D qui est également bâti sur les principes de la Gestion Axée 
sur les Résultats. Il va fournir l’assistance technique et les appuis requis au système national de collecte de 
données et s’assurera que les indicateurs retenus vont également renseigner sur les progrès concernant 
les OMD. Il accordera toute son attention à la réalisation du Recensement Général de la Population et de 
l’Habitat, GHV�HQTXrWHV�DJULFROHV�HW�GHV�LQYHQWDLUHV�IRUHVWLHUV�SODQL¿pV��/H�618�YD�VRXWHQLU�OD�FROOHFWH�GHV�
données dans tous les secteurs de son intervention et prendra les mesures de renforcement de capacités 
UHTXLVHV�SRXU�TXH�OH�VXLYL�HW�O¶pYDOXDWLRQ�GHV�SURJUDPPHV�HW�SURMHWV�VRLHQW�HI¿FDFHV�

 52. Le PNUAD est mis en œuvre à travers les Documents de Programmes de Pays (CPD) ou tout 
autre instrument programmatique des agences. La modalité de mise en œuvre nationale (NIM) est privilégiée 
et les unités de gestion des projets/programmes seront limitées. Cependant, le SNU se réserve la possibi-
lité d’utiliser la DIM (mise en œuvre directe), en cas de besoin, tout en continuant à renforcer les capacités 
nationales. Conformément aux exigences de la réforme, les Agences des Nations Unies vont poursuivre 
OHV�DFWLRQV�G¶KDUPRQLVDWLRQ�HW�GH�VLPSOL¿FDWLRQ�GH�OHXUV�SURFpGXUHV�GH�JHVWLRQ, notamment à travers 
le renforcement de la mise en œuvre du HACT concernant les agences Ex Com.

 53. En vue de consolider l’approche « Unis dans l’action », le présent PNUAD est considéré 
comme un cadre de référence stratégique unique pour le Gouvernement et l’Equipe de pays portant sur 
les interventions des Nations Unies aux Comores en tant que réponse unique aux priorités nationales de 
développement. Le Coordonnateur Résident appuyé par l’Equipe de pays, composée de tous les chefs 
des agences des NU opérant aux Comores, est au premier chef responsable de sa mise en œuvre. Il rend 
compte au Gouvernement des progrès réalisés vers les résultats approuvés relevant du PNUAD. Un disposi-
tif institutionnel chargé de la mise en œuvre, suivi et évaluation du PNUAD dans le cadre du SOP est proposé 
au niveau des paragraphes qui suivent pour appuyer le Coordonnateur Résident et l’Equipe de Pays dans ce 
rôle.

 54. Dispositif institutionnel de suivi de la mise en œuvre du PNUAD : le forum des partenaires au 
développement (FPaD), composé de tous les partenaires bilatéraux et multilatéraux intervenant aux Co-
mores est la plateforme de concertation et de coordination adopté par les PTF en vue d’assurer une 
synergie des interventions en matière d’aide extérieure et d’établir les passerelles de communications et 
de concertation avec la partie nationale.

 55. Il est convenu de mettre en place un Comité de pilotage du PNUAD dont le mandat est d’as-
surer le leadership dans la mise en œuvre en prenant toutes les décisions stratégiques qui s’imposent. Sa 
fonction est également d’assurer l’appropriation nationale. Il est coprésidé par le Ministre ayant en charge 
les Relations Extérieures et le Coordonnateur Résident. Il est composé de représentants du Commissariat 
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Général au Plan, des ministères concernés par la mise en œuvre du programme-cadre, des membres de 
l’Equipe de pays ou leurs représentants, des représentants des partenaires au développement, de la société 
civile, du secteur privé et du bureau de la coordination. Le comité de pilotage du PNUAD travaillera en 
étroite collaboration avec le Comité Technique Permanent de Pilotage de la SCA2D.

 56. Un comité technique de gestion du PNUAD composé des agences et de la contrepartie natio-
nale assure au plan technique, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du PNUAD. Il organise les revues 
DQQXHOOHV�HW� O¶pYDOXDWLRQ�¿QDOH�GX�318$'��,O�HVW�DXVVL�UHVSRQVDEOH�GH�O¶LGHQWL¿FDWLRQ�GHV�REVWDFOHV�HW� OHV�
apporte à l’attention de l’équipe de pays pour une action rapide. Le Comité a pour répondant le Commissariat 
général au Plan et le Comité technique permanent de pilotage de la SCA2D dont la mission est de coordon-
ner le processus de mise en œuvre des programmes, de suivi ainsi que des révisions régulières.

 57. Quatre groupes de résultats correspondant aux quatre effets du PNUAD assureront l’ob-
tention des résultats liés à chaque effet du PNUAD ainsi que la mise en œuvre de programmes conjoints. 
Chaque groupe de résultat est présidé par une agence résidente. L’équipe de pays analysera l’opportunité 
de constituer un seul groupe de résultats pour le suivi de des effets 3 et 4 du présent PNUAD. Au niveau de la 
SCA2D, ils ont pour correspondants, les groupes techniques sectoriels pertinents. Des groupes thématiques 
seront mis en place sur une base ad hoc en vue d’assurer le suivi de thématiques particulières comme le 
genre, les droits de l’Homme ou l’environnement.

 58. Le système de Suivi/Evaluation adopté, comprend des revues annuelles, une évaluation à 
PL�SDUFRXUV��GHV�pYDOXDWLRQV�WKpPDWLTXHV�HW�XQH�pYDOXDWLRQ�¿QDOH��PHQpHV�FRQMRLQWHPHQW�SDU�OH�618�HW�OH�
Gouvernement. Les revues annuelles conjointes du PNUAD ont pour objectifs de mesurer le niveau d’atteinte 
des résultats escomptés, de prendre des mesures correctives requises et de renforcer la concertation entre 
OHV�DFWHXUV��8QH�SODQL¿FDWLRQ�ELDQQXHOOH� �SODQV�G¶DFWLRQ�ELDQQXHOV�HW�JOLVVDQWV��SHUPHWWUD� OHV�DMXVWHPHQWV�
requis. Toutes les agences résidentes et non résidentes participent à l’ensemble des revues de manière à 
favoriser les synergies entre les programmes. Les leçons apprises des différentes revues seront analysées 
régulièrement en vue d’opérer les ajustements requis. Les évaluations thématiques servent à alimenter le 
318$'�VXU�OHV�WKqPHV�WUDQVYHUVDX[�UHWHQXV��4XDQW�j�O¶pYDOXDWLRQ�¿QDOH�GX�318$'��HOOH�SRUWH�VXU�OHV�UpVXO-
tats globaux du cycle de programmation du PNUAD. Elle sera réalisée au cours de la quatrième année et 
reposera autant sur les rapports d’avancement que sur les résultats des enquêtes et études périodiques, qui 
sont programmées dans le calendrier de suivi évaluation.
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EFFETS UNDAF 
Indicateurs 
Référence 
Cibles 

 M
oyens de 

Vérification 
Risques et hypothèses 

Rôles des partenaires
 

 
         Ressources (USD) 

Disponibles 
A m

obiliser 

Effet 1 :  
d’ici à 2019, les 
populations, surtout les 
plus défavorisées,  
m

ettent en œ
uvre des 

activités économ
iques 

durables, novatrices, 
inclusives, diversifiées,  
génératrices de revenus 
et d’em

plois décents 

      

Exportations des produits de 
rente en valeur 

Référence 2012 : 

Ylang : 666 M
 km

f 

G
irofle : 5494 M

 km
f 

Vanille : 552 M
 km

f 

Cible 2019 : 

Ylang : 800 M
 km

f 

G
irofle : 6400M

 km
f 

Vanille : 650M
 km

f 

Statistiques du  
com

m
erce extérieur 

R
apport du m

inistère 
de l’Agriculture et 
statistiques agricoles 

H
1 : organisations 

professionnelles plus 
efficaces dans 
l’encadrem

ent  

 H
2 : coordination efficace 

des intervenants 

 H
3 : le pays arrive à se 

positionner sur le haut de 
gam

m
e 

 H
4 : le systèm

e financier 
offre des services 
adaptés aux populations 

Gouvernem
ent 

adopte et m
et en 

œ
uvre  les lois et les 

règlem
ents habilitants 

 ONG  et fondations 
internationales 

Appui au m
arketing 

Appui à la labellisation 

Energie renouvelable 

 AFD :  

- Am
élioration de la 

G
ouvernance au 

12 850 000 
13 450 000 

A
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Effet 1 (suite) :  
d’ici à 2019, les 
populations, surtout les 
plus défavorisées,  
m

ettent en œ
uvre des 

activités économ
iques 

durables, novatrices, 
inclusives, diversifiées,  
génératrices de revenus 
et d’em

plois décents 

Incidence de la pauvreté 
rurale   

R
éférence :  

à déterm
iner fin 2014 

C
ible : 

Enquête 1-2-3   

Enquête intégrale 
auprès des m

énages 

R
ecensem

ent 
agricole 

  

pauvres et vulnérables 

 R
1 : des conditions agro- 

clim
atiques défavorables 

sur la période 

  

niveau du PM
M

 

- Appui au SN
AC

 

- Appui aux IFD
 

 ONG nationales  et 
OCB 

- G
estion durable des 

terroirs 

- Sensibilisation pour la 
conservation de la 
diversité biologique 

 

Pourcentage de couverture 
végétale 

R
éférence 2013 : 42%

 
Cible : 44%

 

Inventaire forestier 

R
ecensem

ent 
agricole 

Enquêtes ponctuelles 

Pourcentage de 
recouvrem

ent des récifs 
coralliens.  

R
éférence 2010 : 48%

 
Cible : 50%

 

Etudes périodiques 
de suivi du récif 
corallien  

   A
nnexe 2 :  

M
atrice des résultats du PN
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Effet UNDAF 
Indicateurs 
Référence 
Cibles 

M
oyens de 

Vérification 
Risques et hypothèses 

Rôles des partenaires
 

 
Ressources (USD) 

Disponibles 
A m

obiliser 

Effet 2 :  
d’ici à 2019, la 
population, en 
particulier les 
groupes 
vulnérables, 
bénéficie et utilise  
des services 
sociaux de base et 
de protection de 
qualité,  équitables 
et durable 

    

Taux net de scolarisation prim
aire 

désagrégé par sexe  

R
éférence : 73 %

  (Annuaire 
Statistique Education) 
Cible : 90%

 

Annuaire Statistique 
de l’Education 

Enquête PASEC
 

H
1 : m

ise en œ
uvre 

SC
A2D

 

H
2 : engagem

ent des 
autorités 

H
3 : coordination des 

partenaires efficace 

R
1 : instabilité politique 

R
2 : grève des 

fonctionnaires 

R
3 : catastrophes 

naturelles 

R
4 : changem

ent 
fréquent des 
responsables et 
insuffisance de personnel 

G
PE : m

obilisation des 
ressources 

UE : Assistance 
technique, m

obilisation 
des ressources, 
renforcem

ent des 
capacités 

CF : R
enforcem

ent 
des capacités 

JICA : Infrastructures 
scolaires 

Fonds Saoudien : 
Infrastructures 
scolaires 

BAD
 : extension des 

réseaux d’eau potable 

14 650 000 
17 670 00 

Taux d’achèvem
ent scolaire en fin 

de cycle prim
aire désagrégé par 

sexe  

R
éférence : 69%

 (Annuaire 
Statistique Education)    
Cible : 82%

 

Annuaire Statistique 
de l’Education 

Enquête PASEC
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   Effet 2 (suite) :  
d’ici à 2019, la 
population, en 
particulier les 
groupes 
vulnérables, 
bénéficie et utilise  
des services 
sociaux de base et 
de protection de 
qualité,  équitables 
et durable 

      

Taux d’accouchem
ent assisté par 

du personnel qualifie 

Référence : 85%
 (ED

S M
IC

S-
2012)  
Cible : 90%

 

ED
S-M

IC
S 

R
G

PH
 

qualifié 

R
5 : faible leadership 

sectoriel 

R
6 : conflit de 

com
pétence entre les 

différents niveaux 

R
7 : faible gouvernance 

dans la gestion des 
ressources 

  

AFD : renforcem
ent du 

Systèm
e de sante 

 Coopération 
Chinoise : assistance 
technique, 
renforcem

ent du 
systèm

e de santé 

JICA : renforcem
ent 

des capacités, 
renforcem

ent du 
systèm

e de sante 

FM
/GAVI/RBM

 : 
renforcem

ent du 
Systèm

e de santé 

Qatar Charity / BID 
/Croissant Rouge 
Iranien/ AIFO / Fonds 
Dam

ien : O
ffre de 

service 

COI : surveillance  

ONG nationales : 
M

aecha, CAP 
d’Afrique : M

ise  en 

Pourcentage d’enfants victim
es de 

violence désagrégé par sexe et 
âge 

R
éférence : 

C
ible : 

R
apport M

inistère  de 
la justice  

C
om

m
ission des 

Droits de l’hom
m

e 

R
apport des 

tribunaux 

 

Taux de prévalence contraceptive  

R
éférence : 14,2%

 (ED
S-M

IC
S-

2012) 
Cible : 20%

 

ED
S-M

IC
S 

R
G

PH
 

Taux d’enfant de 12-23 m
ois 

com
plètem

ent vaccines 

R
éférence : 62%

 (ED
S-M

IC
S 

Cible : 90%
 

ED
S-M

IC
S 

R
G

PH
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Effet 2 (suite) :  
d’ici à 2019, la 
population, en 
particulier les 
groupes 
vulnérables, 
bénéficie et utilise  
des services 
sociaux de base et 
de protection de 
qualité,  équitables 
et durable 

Taux de m
alnutrition globale 

(aigue +chronique) chez les 
enfants de 0-59 m

ois désagrégé 
par sexe 

R
éférence : 41%

 ED
S-M

IC
S-2012 

Cible : 20%
 

ED
S-M

IC
S 

R
G

PH
 

œ
uvre 

    ONG Ysinde : 
application du principe 
du préleveur payeur de 
la stratégie eau 

Proportion de la population 
utilisant des infrastructures 
d’assainissem

ent am
élioré 

R
éférence : 37%

 
Cible : 70,65 %

 

ED
S-M

IC
S 

R
G

PH
 

Proportion de la population ayant 
accès à l’eau potable  

R
éférence : 12%

 
Cible : 60%

 

ED
S-M

IC
S 

R
G

PH
 

Taux de chôm
age désagrégé par 

sexe 

R
éférence : 14,5%

 EIM
 2004 

Cible : 10%
 

EIM
, enquête 1.2.3 

R
8 : faible application de 

la réglem
entation sur 

l’em
ploi et le travail 

Fonds Koweitien : 
C

réation des PM
E 

Com
ité EM

DAD
 : 

R
enforcem

ent des 

A
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capacités 

EU : renforcem
ent des 

capacités, Assistance 
technique 

Proportion de la population ayant 
adhéré à la caisse de retraite et 
de prévoyance sociale 

R
éférence : 

C
ible : 

Part du budget national allouée 
aux secteurs sociaux.  

R
éférence : 20%

 en 2012  
Cible : 40%

 en 2019 

Pourcentage d’enfants protégés 
par un program

m
e de protection 

sociale lié à leur santé, éducation, 
ou protection.  

Référence : 0%
 en 2012  

Cible : 25%
 en 2019 

R
apport des caisses 

de retraite et de 
prévoyance sociale 

    Enquêtes M
énages 

R
9 : faible affiliation des 

travailleurs aux caisses 

 H
4 : contributions 

régulières des 
em

ployeurs (Etat + Prive) 

Aucun partenaire 

N
om

bre de plaintes déposées et 
traitées jusqu’à la délibération 

R
éférence : 

Cible : 

R
egistres du tribunal/ 

R
apport service 

d’écoute 

R
10 : Insuffisance dans 

la collecte des données 
EPEC : Program

m
e de 

lutte contre le travail 
des enfants 

A
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M
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Effet UNDAF 
Indicateurs 
Référence 
Cibles 

 M
oyens de 

Vérification 
Risques et hypothèses 

Rôles des partenaires
 

 
Ressources (USD) 

Disponibles 
A m

obiliser 

Effet 3 : 
d’ici à 2019, les 
institutions 
étatiques et non 
étatiques exercent 
une m

eilleure 
gouvernance 
politique, 
adm

inistrative, et 
économ

ique, en 
adéquation avec 
les pratiques de 
droits de l’hom

m
e 

et de résilience 

  

 
 

Nom
bre de com

m
unes qui 

utilisent efficacem
ent les 

m
écanism

es et outils de 
planification et de m

ise en 
œ

uvre du développem
ent local  

R
éférence : 0 en 2014  

Cible :  20 Com
m

unes 

Plans locaux  

R
apport de la 

direction de la 
décentralisation  
 R

apport des 
gouvernorats 

H
1 : engagem

ent et 
volonté politique  

R
1 : perturbations 

politiques 

 R
2 : peu d’intérêts 

accordés à ces enjeux 

 H
2 : m

aintien de la 
stabilité politique 

 H
3 : le processus 

électoral pacifique et 
résultats des élections 
acceptés  

U
E ; FR

 ; LEA ; U
A ; 

FEC
O

SC
 ; 

  R
ôle :  

Assistance technique ; 
plaidoyer ; m

obilisation 
de ressources 

6 000 000 
6 115 000 

Proportion des cas de 
violations des droits de 
l’hom

m
e rapportes ayant fait 

l’objet d’investigation 

R
éférence : à déterm

iner 
Cible : à déterm

iner 

R
apport M

inistère de 
la justice 

C
om

m
ission des 

D
roits de l’hom

m
e 

O
N

G
 en m

atière de 
droit de l’hom

m
e 

Services d’écoute et 
de protection des 
enfants victim

es de 
violence 

A
nnexe 2 :  

M
atrice des résultats du PN

U
A

D

    
 

24



  25

   P
L
A

N
 C

A
D

R
E

 D
E

S
 N

A
T

I
O

N
S

 U
N

I
E

S
 

   
P

O
U

R
 L

’A
I
D

E
 A

U
 D

E
V

E
L
O

P
P

E
M

E
N

T

2015 
2019

  

Existence d’une com
m

ission 
nationale électorale 
indépendante et perm

anente 

R
éférence : inexistante (2013) 

Cible : opérationnelle (2019) 

Existence d’un projet de loi sur 
la participation des fem

m
es aux 

postes de décisions 
D

onnées de référence : absence 
de projet de loi 
Cible : projet de loi disponible 

Texte de création 
  H

4 : m
obilisation de 

ressources suffisantes 

Nom
bre d’unités de 

planification opérationnelles au 
niveau sectoriel et des iles   

R
éférence : 2 (éducation, sante) 

Cible: 5 additionnels  
(eau, énergie, agriculture, 
environnem

ent, tourism
e) 

C
adres organiques  

Plans sectoriels et 
insulaires 

Nom
bre de m

écanism
es de 

prévention et de gestion de 
conflits fonctionnels au niveau 
national et local. 

D
onnées de référence 2-2014 

(plate-form
e fem

m
es m

édiatrices 

R
apport du 

C
om

m
issariat à la 

solidarité 

 
 

A
nnexe 2 :  

M
atrice des résultats du PN
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et com
ité des sages) 

Cible : 4 dont 1 national et 3 au 
niveau des iles 

 
Nom

bre d’enfants qui 
fréquentent les tribunaux pour 
m

ineurs 

R
éférence : N

D
  (2013) 

Cible : 20 %
 (2019) 

R
apport des 

tribunaux 
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Effet UNDAF 
Indicateurs 
Référence 
Cibles 

 M
oyens de 

Vérification 
Risques et hypothèses 

Rôles des partenaires
 

 
Ressources 

Disponibles 
A m

obiliser 

Effet 4 : 
d’ici à 2019, les 
populations les 
plus vulnérables 
assurent leur  
résilience aux  
changem

ents 
clim

atiques et  aux 
crises 

RRC - Pourcentage  des  
com

m
unes cibles m

aitrisant les 
plans de préparation et de 
réponse aux urgences 

R
éférence : 2014 - 0%

 des 
com

m
unes 

Cible : 40%
 des com

m
unes 

R
apport périodique 

de la D
G

SC
,  

des D
irections  des 

îles de SC
  

Plateform
e R

R
C

 

R
1 : perturbations 

politiques 

 R
2 : peu d’intérêts 

accordés à ces enjeux 

 H
1 : m

aintien de la 
stabilité politique 

 H
2 : m

obilisation de 
ressources suffisantes 

   

BM
 ; U

N
ISD

R
 ; PIR

O
I ; 

C
roix/C

roissant 
R

ouge ; C
roissant 

R
ouge Iranien ; O

N
G

 
Locales et 
Internationales ; AD

FD
 

 R
ôle :  

Assistance technique ; 
plaidoyer ; m

obilisation 
de ressources 

22 600 000 
1 500  000 

CC -  %
 de la population des 

zones cibles désagrégé par 
sexe qui adopte des  pratiques 
et techniques  d’adaptation au 
changem

ent clim
atique. 

R
éférence : 2014 - 5%

 de la 
population dans les zones les plus 
vulnérables  adopte des pratiques 
d’adaptation   
(Fem

m
es : X ; H

om
m

es : Y)  
C

ible : 

 

A
nnexe 3 : 

M
atrice des produits et cadres budgétaires du PN
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Inclusion des approches et 
m

esures d’atténuation des 
effets  du changem

ent 
clim

atiques dans les 
program

m
es et plans sectoriels 

R
éférence : 2014 – 0 secteur 

ayant inclus l’atténuation des C
C

 
dans les program

m
es et plans 

Cible : 5 Secteurs (eau, énergie, 
santé, agriculture, Education) 

D
ocum

ents de 
program

m
es des 

M
inistères concernés 

R
apport du C

G
P 
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P
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 d
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 c
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, d
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e
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 S
C

A
2

D
) 

 Effet UNDAF 1 : d’ici à 2019, les populations, surtout les plus défavorisées,  m
ettent en œ

uvre des activités économ
iques durables, novatrices, inclusives, 

diversifiées,  génératrices de revenus et d’em
plois décents 

 Produits 
Indicateurs incluant 
valeurs de référence 
(baselines) et cibles 

Sources de 
vérification 

Hypothèses 
et risques 

Partenaires 
d’exécution 

Agences 
SNU 

im
pliquées 

Ressources indicatives (USD) 
Prévues 

Régulières 
/Core 

Autres 
ressources 
disponibles 

A  m
obiliser 

Produit 1.1 :  
les populations 
pauvres et 
vulnérables 
notam

m
ent les 

fem
m

es des 
zones cibles 
accèdent à des 
services 
financiers et non 
financiers adaptés 
à leurs besoins  
  

Indicateur 1 : nom
bre de 

personnes (fem
m

es et 
hom

m
es) ayant accès 

aux crédits destinés à la 
production 
 Baseline : 6400 
(3300 h, 3041 F) 
 Cible : 20 000  
(8 000h, 12000 F) 
 

 
 

Banque centrale 
 IFD

 
 M

inistère des 
finances 
   

   PN
U

D
 

400 000 
200 000 

 
  200 000 

  
 

 
 

 

Indicateur 2 : %
 des 

personnes désagrégées 
par sexe ayant bénéficié 
d’un accom

pagnem
ent 

parm
i les bénéficiaires 

des crédits 
 Baseline : 10%

  
Cible : 1.40%
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Produit 1.2 :  
la com

pétitivité 
des produits 
issus des filières 
ylang, girofle et 
vanille est 
am

éliorée 
     

Indicateur 1 :  
évolution des prix  
à l’exportation 
 Baseline :  
prix à l’exportation 
 C

ible : 
 

taux d’accroissem
ent 

de 20%
 des prix à 

l’exportation 

 
M

inistère du 
com

m
erce 

 D
N

SAE 
 U

C
C

IA 
 Syndicats agricoles  
 O

PA 

  PN
U

D
 

           

800 000 
           

50 000 
           

750 000 
           

0            
Produit 1.3 :  
le pays dispose 
d’un systèm

e 
national d’aires 
protégées m

arine 
et terrestre 
cogérées avec les 
com

m
unautés 

locales et 
développe des 
activités 
économ

iques 
com

patible avec 
les objectifs de 
conservation 
 

Indicateur 1 :  
nom

bre d’aires protégées 
créé par île 
 Baseline : 1 (M

ohéli) 
Cible : 1 par île 
 Indicateur 2 :  
des représentants des 
com

m
unautés 

désagrégées par sexe et 
de la société civile 
participant aux C

om
ités 

de gestion 
 Baseline : 60%

  des 
représentants des 
com

m
unautés dont 0%

 
de  fem

m
e 

Cible : 75%
  

dont 30%
 de fem

m
es 

 
D

irection de 
l’environnem

ent 
 D

N
SAE 

 IN
R

APE 
 U

niversité D
es 

C
om

ores 
 C

N
D

R
S 

 O
C

B 
 Parc M

arin de M
ohéli 

 

PN
U

D
 

3 200 000 
200 000 
 

3 000 000 
0 
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Indicateur 3 :  
nom

bre d’activités 
écotouristiques gérés par 
les com

m
unautés  

et le secteur privé 
 Baseline : 0 
Cible : au m

oins 5 
activités par site 

 
       

              

              

          

 
 

Produit 1.4 : 
la M

aison de 
l’Em

ploi (M
DE) 

facilite l’insertion 
professionnelle 
de 5000 jeunes 
 

Indicateur 1 : nom
bre de 

jeunes insérés  
 Baseline : 1 000 
Cible : 4 000 

 
U

C
C

IA   
U

D
C

  
M

O
D

EC
 

M
D

E 
AN

PI  
EM

D
AD

  
IM

F 
M

inistère de l’Em
ploi 

BIT 
60 000 

500 000 
0 

0 
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C
A

2
D

) 
 Effet UNDAF 2 : d’ici à 2019, les populations, en particulier les groupes vulnérables, bénéficie et utilise des services sociaux de base  
et de protection de qualité, équitables et durables��
�Produits 

Indicateurs incluant 
valeurs de référence 
(baselines) et cibles 

 

Sources de 
vérification 

Hypothèses et 
risques 

Partenaires 
d’exécution 

Agences 
SNU 

im
pliquées 

Ressources indicatives (USD) 
Prévues 

Régulières 
/Core 

Autres 
ressources 
disponibles 

A 
m

obiliser 

Produit 2.1 : 
les capacités 
des institu-
tions, des 
acteurs et des 
bénéficiaires 
du pré-
prim

aire sont 
renforcées 
 

2.1.1. %
 des zones cibles 

bénéficiant d’éducation 
parentale 
- Baseline : 0 
 Cible (2015) : 15%

 
 Cible (2016) : 55%

 
 Cible (2019) : 100%

 
 

R
apports 

d’activités  
Finalisation de la 
restructuration 
du program

m
e 

du paraprim
aire 

 Disponibilité des 
ressources 
nécessaires 
 Adhésion des 
bénéficiaires 

M
inistère de 

l’Education 
 C

EIAs 

U
N

IC
EF 

3 730 000 
230 000 
         

0       

3 500 000 
 

2.1.2. %
 d’écoles prim

aires 
avec une école coranique 
rénovée 
- Baseline : 25%

 
 Cible (2015) : 25%

 
 Cible (2016) : 55%

 
 Cible (2019) : 100%

 

Statistiques 
N

ationales – 
Annuaire 
scolaire et 
Tableaux de 
bord  
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P
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2015 
2019

2.1.3. N
om

bre de parents qui 
bénéficient de program

m
e 

d’éducation parentale 
- Baseline : 0 
 Cible (2015) : 0 
 Cible (2016) : 4 000 
 Cible (2019) : 8 000 

R
apports 

d’activités 

Produit 2.2 : 
l’accès, la 
qualité et les 
acquis au 
niveau 
prim

aire sont 
am

éliorés 

2.2.1. Taux net d’adm
ission 

- Baseline : 47,9%
 

 Cible (2015) : 48%
 

 Cible (2016) : 65%
 

 Cible (2019) : 80%
 

Statistiques 
N

ationales 
Annuaire 
scolaire et 
Tableaux de 
bord 

R
enforcem

ent des 
capacités 
techniques et 
financières du 
M

EN
 pour la 

production des 
ressources 
nécessaires 
  M

ise en œ
uvre et 

le suivi ponctuels 
de la part des 
autorités 
responsables  
 D

isponibilité des 
ressources 
nécessaires  
 

M
inistère de 

l’Education 
 C

EIAs 
 

U
N

IC
EF 

5 800 000 
500 000 

5 300 000 
0 

2.2.2. %
 d'élèves utilisant un 

m
anuel en 2èm

e année 
(français) 
- Baseline : 25%

 
  Cible 2015 : 30%

 
  Cible 2016: 40%

  
  Cible 2019 : 70%

 

Statistiques 
N

ationales  
Annuaire 
scolaire et 
Tableaux de 
bord 
 

2.2.3. %
 d'élèves utilisant un 

m
anuel en 2èm

e année 
(m

aths) 
- Baseline : 19%

  
  Cible (2015) : 35%

 
  Cible (2016) : 50%

 
  Cible (2019) : 70%

 

Statistiques 
N

ationales 
Annuaire 
scolaire et 
Tableaux de 
bord 
 

2.2.4. %
 d'élèves utilisant un 

m
anuel en 2èm

e année en 
(éveil) 
- Baseline : 20%

 
  Cible (2015) : 20%

 
  Cible (2016) : 50%

 
  Cible (2019) : 70%

 
 

Statistiques 
N

ationales -
Annuaire 
scolaire et 
Tableaux de 
bord 
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2.2.5.  Taux de redoublem
ent 

- Baseline : 24.2%
 

 Cible (2015) : 24%
 

 Cible (2016) : 19,4 
 Cible (2019) : 10%

 
 

Statistiques 
N

ationales - 
Annuaire 
scolaire et 
Tableaux de 
bord 

2.2.6. Taux d'achèvem
ent 

(R
ESEN

):   
- Baseline : 61,4%

 
 Cible (2015) : 61,4%

 
 Cible (2016) : 74,1%

 
 Cible (2019) : 85%

 

Statistiques 
N

ationales - 
Annuaire 
scolaire et 
Tableaux de 
bord 
 

Produit 2.3 :  
un systèm

e de 
form

ation de 
base aux 
m

étiers et de 
préparation au 
m

arché du 
travail est 
assuré 

2.3.1. Taux de transition de 
C

M
2 en sixièm

e 
- Baseline : 79%

 
Cible (2015) : 85%

 
Cible (2019) : 89%

 

Statistiques 
N

ationales - 
Annuaire 
scolaire et 
Tableaux de 
bord 

D
éfinition d’un 

cadre de 
com

pétences 
nécessaires pour 
le m

arché du 
travail  
 R

enforcem
ent de 

la collaboration 
entre M

inistère de 
l’Education et 
M

inistère de la 
form

ation 
 D

isponibilité des 
ressources 
nécessaires 
  

M
inistère de 

l’Education  
 C

EIAs 
 

U
N

IC
EF 

            

4 230 000 
 

0 
0 

4 230 000 

2.3.2. N
om

bre de form
ation 

vocationnelle ayant intégré le 
m

odule VIH
 

Baseline : ??? 
Cible 2015 : 370 
Cible 2016 : 385 
Source : 
(VO

IR
 AVEC

 D
N

LS le 
baseline et cible) 

R
apport 

D
N

LS 
  

D
N

LS 
BIT 
M

EN
 

 

U
N

AID
S 

10000  
(2015-
2016) 
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soins du 
paludism

e, de 
la tuberculose 
et des IST/VIH 
et soutien des 
PVVIH,  
y com

pris la 
prise en 
charge 
psychosociale 
et 
nutritionnelle 

2.5.2 Pourcentage de 
fem

m
es et d’hom

m
es âgés 

de 15 à 49 ans qui ont subi 
un test VIH

 au cours des 12 
derniers m

ois et qui en 
connaissent le résultat 
Baseline : 4%

 (EDS 2012) 
Cible (2019) : 90%

  
 2.5.3 Principe des 3 ones 
m

is en œ
uvre (disponibilité 

d’une coordination nationale, 
d’un plan stratégique national 
et d’un plan de suivi et 
évaluation national unique) 
Baseline : existence PSN 
VIH  
Cible (2019) : existence 
des 3 ones 

R
apport 

D
N

LS 
 R

apports 
SIS 
 ED

S 
   R

apport 
D

N
LS 

 PV des 
réunions de 
com

ité de 
coordination 

Sensibilisation 
continue 
 D

isponibilité de 
financem

ent 
 Disponibilité des 
plans 
stratégiques 
VIH et Tub  

M
SSC

SPG
 

O
SC

 
D

N
LS 

     M
SSC

SPG
 

O
SC

 
D

N
LS 

PN
LT 

O
M

S 
  U

N
FPA 

    O
M

S 

60 000  
       60000 

0        0 

0        0 

60 000 
       60 000 
 

Produit 2.6 : 
dem

ande, 
accès et 
utilisation 
accrue des 
services de 
prom

otion, 
prévention et 
de prise en 
charge de la 
m

alnutrition, y 
com

pris dans 
les situations 
hum

anitaires 
 

2.6.1. Existence d’un 
m

écanism
e de suivi et 

évaluation en tem
ps réel 

opérationnel pour les 
interventions sur la nutrition 
 - Baseline : 
 C

ible : 

 
 

D
SF 

D
R

S 
M

ini 
Production  
FC

C
 

        D
R

S 
D

SF 
PEV 

O
M

S 
      O

M
S 

U
N

FPA 
U

N
IC

EF 
W

FP 
FAO 
 

63 000 
      PM

 
 

63 000 
      PM

 

0       PM
 

 

0       PM
 

2.6.2. Existence d’un cadre 
national de coordination 
m

ultisectoriel opérationnel  
- Baseline : 0 
Cible (2016) : 1 

Existence du 
docum

ent 
Engagem

ent 
politique 

2.6.3. %
 d’enfants de 6-59 

m
ois recevant deux capsules 

de vitam
ine A par an.  

R
apport de 

dépistage 
intégré 

D
isponibilité des 

ressources 
financières et d’un 

U
N

IC
EF 

  

1 000 000 
(U

N
IC

EF) 
 

300 000 
(U

N
IC

EF) 
 

0   

700 000 
(U

N
IC

EF) 
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2.3.3 : M

ise en place d’un 
program

m
e d’em

ploi pour les 
jeunes par la form

ation 
technique et professionnelle 
TV

E
T/E

FTP
 

B
aseline : un-em

ploym
ent 

20%
 (1996 est) 

Taux de nouveaux em
plois 

Cible (2015) : - 
Cible (2016) : + 10 
activités économ

iques 

S
tatistiques 

N
ationales 

Stabilité du 
systèm

e existant  
   D

isponibilités de 
ressources 
nécessaires 

 
U

N
E

S
C

O
 

1 250 000  
0 

 
1 250 000 

Produit 2.4 : 
dem

ande, 
accès et 
utilisation 
accrue d’un 
paquet 
com

plet 
d’interventions 
en santé 
m

aternelle, 
néonatale et 
infantile,  
y com

pris 
dans les 
situations 
hum

anitaires 

2.4.1. %
 de district qui 

intègre la revue des décès 
m

aternel  
- B

aseline : 4 
Cible (2016) : 17 

R
apport 

R
evues des 

décès 
m

aternels  
D

S
F 2015-

2016 

D
isponibilité des 

fonds 
M

inistère 
santé 
   M

inistère 
intérieur  
 D

S
F D

R
S

 
 D

R
S

/D
S

F 
O

N
G

 
  

 O
M

S
 

       O
M

S
 

U
N

FP
A

 
U

N
IC

E
F 

93 000 
(O

M
S

) 
        100 000 
(U

N
IC

E
F) 

 

0          0 

93 000 
(O

M
S

) 
        0  

0          100 000 
(U

N
IC

E
F) 

 

2.4.2. %
 de districts 

sanitaires ayant bénéficié de 
cam

pagne de sensibilisation 
sur la santé de la m

ère et de 
l’enfant ou la P

F 
- B

aseline : 0 
Cible -2015 : 8 
Cible 2016 : 17 

R
apport 

d’activités 
D

S
F et D

R
S

 

Engagem
ent des 

acteurs de 
terrain 

2.4.3. %
 de fem

m
e enceinte 

ayant réalisé au m
oins 4 

C
P

N
 (49,9%

 2012) 
B

aseline : 49,9%
 

Cible (2015) : 55%
 

Cible (2016) : 60%
 

R
apport 

m
ensuel D

IS
 

S
ensibilisation 

A
ccessibilité aux 

services C
P

N
 

D
S

F 
D

R
S

 
D

IS
 

 

U
N

IC
E

F 
O

M
S

 
U

N
FP

A
 

460 000 
(U

N
IC

E
F) 

0 
0 

460 000 
(U

N
IC

E
F) 

2.4.4. Taux d’accouchem
ent 

assisté par un personnel 
qualifié   
- B

aseline : 82 %
 

E
D

S
-M

IC
S

 
2012 

Bonne 
gouvernance du 
secteur de la 
santé 

M
inistère de 

la santé 
U

N
FP

A
 

 O
M

S
 

 

2 700 000 
(U

N
FP

A
) 

160 000   
 

1 600 000 
(U

N
FP

A
) 

0  

0  0  

1 100 000 
(U

N
FP

A
) 

160 000 
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   37

Cible (2019): 90%
 

U
N

IC
EF 

     

150 000 
(U

N
IC

EF) 
0 

0 
150 000 
(U

N
IC

EF) 
2.4.5. Taux de prévalence 
contraceptive des m

éthodes 
m

odernes   
- Baseline : 14,2 %

 
 Cible (2019) : 20%

 
2.4.6. %

 d’enfant < 1 an 
vaccinés au Penta 3  
Baseline : 73%

  
C

ible (2015): 80 
 Cible (2016) : 85 

R
apport 

m
ensuel 

PEV 

fonctionnalité de 
la chaine de froid  
 m

otivation du 
personnel de 
santé  

C
N

PEV- 
D

R
S des iles 

D
SF 

D
IS 

C
R

C
o 

U
N

IC
EF 

 O
M

S 

2 000 000 
(U

N
IC

EF) 
200 000  

1 000 000 
(U

N
IC

EF) 
0 

0  0 

1 000 000 
(U

N
IC

EF) 
200000 

2.4.7. %
 d’enfants de m

oins 
de 5 ans souffrant de 
diarrhée traité au SR

O
 

Baseline : 37,7%
 

Cible (2015) : 45%
 

Cible (2016) : 50%
 

R
apport 

M
ensuel D

IS 
D

isponibilité des 
financem

ents 

2.4.8. %
 des fem

m
es 

enceintes ayant bénéficié 
d’un test de dépistage VIH

 
Baseline : 11,6%

 (2012) 
Cible 2015 : >75%

 (DNLS) 
Cible (2016) : 100%

 

R
apport 

D
N

LS 
D

SF 
 ED

S 

H
ypothèses : 

D
isponibilité de 

financem
ent 

D
N

LS 
D

SF 
Société civile 

U
N

FPA 
O

M
S 

U
N

IC
EF 

U
N

AID
S 

U
N

FPA ? 
O

M
S? 

100 000  
(U

N
IC

EF) 
20 000 

(U
N

AID
S) 

? ? 0 

? ? 0  

? ? 
100 000 

(U
N

IC
EF) 

Produit 2.5 :  
dem

ande, 
accès et 
utilisation 
accrue de 
services 
intégrés de 
prévention, de 
traitem

ent, de 

2.5.1. %
 des jeunes de 15 à 

24 ans qui connaissent 
au m

oins 2 m
éthodes de 

prévention contre le VIH
.  

- Baseline : H
=77,8%

  
F=57,8%

 
Cible (2019) : H=90%

  
F=80%

 
 

ED
S 

D
isponibilité de 

financem
ent 

    D
isponibilité des 

réactifs 
 

D
N

LS 
Education 
ASC

O
BEF 

O
N

G
 

U
N

FPA 
  O

M
S 

 

1 100 000 
  50 000 

1 000 000  
(U

N
FPA) 

 0  

0   0 

100 000 
  50 000 
 

A
N

N
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M
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- Baseline : 48%
 

Cible (2015) : 60%
 

Cible (2016) : 75%
 

 R
apport 

PEV 

personnel de 
santé m

otivé  
   D

SF 
D

R
S 

  

    U
N

IC
EF 

  O
M

S 
   U

N
IC

EF 

    322 500 
(U

N
IC

EF) 
     322 500 

    145 000 
(U

N
IC

EF) 
     0 

    0       0 

    177 500 
(U

N
IC

EF) 
     322 500 
  

2.6.4. %
 des enfants de 0 – 5 

m
ois révolus nourris 

exclusivem
ent au sein 

- Baseline : 12%
 

Cible (2019) : 50%
 

ED
S_M

IC
S 

2017 
Bonne 
gouvernance de la 
nutrition et bonne 
capacité des O

N
G

 
et de la société 
civile  
 

2.6.5. %
 des enfants de 6-23 

m
ois ayant un apport 

alim
entaire m

inim
um

 
diversifié :  
- Baseline : 25,2%

 
Cible (2019) : 45%

 

ED
S_M

IC
S 

2017 

 Produit 2.7 : 
accès, 
utilisation et 
gestion 
am

éliorés des 
services et 
infrastructures 
d’eau et 
assainisse-
m

ent,  
y com

pris en 
situation 
hum

anitaire 

 2.7.1. %
 districts bénéficiant 

de cam
pagnes de prom

otion 
d’hygiène et 
d’assainissem

ent 
- Baseline : 4 
Cible (2015) : 4 
Cible (2016) : 12  

 R
apport 

d’activités 
W

ASH
 

 Im
plication et 

participation 
effective des 
com

m
unautés 

 D
G

M
E 

D
G

SC
 

C
R

C
o 

M
aécha 

 

 U
N

IC
EF 

 2 500 000 
 0 

 1 500 000 
 1 000 000 

2.7.2. Existence d’un cadre 
national opérationnel de 
coordination et de suivi de la 
m

ise en œ
uvre de la 

stratégie nationale en Eau, 
H

ygiène et assainissem
ent 

- Baseline : 0  
Cible (2016) : 1 
 

R
apport et 

PV de 
réunion du 
com

ité 
sectoriel 
W

ASH
 

R
égularité et 

bonne préparation  
des réunions de 
coordination 

2.7.3. Pourcentage de la 
population affectée par une 
situation hum

anitaire ayant  

R
apports de 

terrain 
Identification des 
populations 
affectées 
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accès a l’eau potable selon 
les norm

es sphères 
- Baseline = 0 
Cible = 100%

 

 
 

 
 

 
 

 
 

2.7.4. Pourcentage de la 
population affectée par une 
situation hum

anitaire ayant 
accès a une latrine am

éliorée 
selon les norm

es sphères 
- Baseline = 0 
Cible = 100%

 

R
apports de 

terrain 
Identification des 
populations 
affectées 

Produit 2.8 : 
dem

ande, 
accès et 
utilisation 
accrus des 
services de 
protection 
sociale, 
particulière-
m

ent pour les 
populations 
les plus 
vulnérables 
 

2.8.1. %
 districts sanitaires 

bénéficiant de cam
pagnes de 

sensibilisation sur les droits 
des enfants dans le dom

aine 
des services sociaux de base 
- Baseline : 0%

  
Cible (2015) : 20%

 
Cible (2016) : 40%

 
Cible : 100%

 (2019) 

R
apports 

d’activités 
(C

SC
SPG

) 

R
enforcem

ent de 
la collaboration 
entre entre la 
solidarité et la 
santé 

C
N

PEV 
Agents de 
santé 
com

m
unau-

taire 
 O

N
G

 
(M

aeecha, 
Fadesim

, 
H

ifadhu, 
etc.) 

U
N

IC
EF 

1 250 000 
 750 000 

 125 000 
375 000 

2.8.2. Existence d’un cadre 
nationale de coordination et 
de suivi de la m

ise en œ
uvre 

de la politique nationale de 
protection sociale. 
- Baseline : absence d’un 
m

écanism
e de coordination 

et de suivi 
Cible (2016) : M

écanism
e 

de coordination et de suivi 
m

is en place  

Arrêté de 
m

ise en 
place de la 
structure de 
coordination 
et de suivi 
    

R
enforcem

ent du 
leadership du 
com

m
issariat à la 

solidarité 
(C

SC
SPG

) 

A
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Produit 2.8 
(suite) : 
dem

ande, 
accès et 
utilisation 
accrus des 
services de 
protection 
sociale, 
particulière-
m

ent pour les 
populations 
les plus 
vulnérables 
 

2.8.3. N
om

bre d’enfants (de 
m

oins de 18 ans) couverts 
par un systèm

e de protection 
sociale 

R
apports 

d’activités 
(C

S
C

S
P

G
) 

E
ngagem

ent des 
autorités pour la 
protection sociale 

 
 

 
 

 
 

B
aseline : 475 (2014) 

C
ible (2015) : 1,000  

C
ible (2016) : 1500  

 
 

 
 

 
 

 
 

2.8.4. P
ourcentage du 

budget alloué au secteur de 
la santé et l’éducation  
B

aseline : 20%
  

C
ible (2015) : 22%

 
C

ible (2016) : 25%
 

Lois des 
finances 
2016 et 
2017 

C
ollaboration de 

la direction du 
budget et des 
parlem

entaires 

2.8.5. docum
ent-C

adre de 
P

olitique N
ationale de 

P
rotection S

ociale est 
disponible 
 B

aseline : D
C

-P
N

P
S

 
incom

plet 
C

ible : 2015  D
C

-PN
PS 

m
ise à jour 

C
ible : 2016 A

doption 
PN

PS
 

V
ersion 

finale du 
docum

ent 
 P

rocès-
verbal du 
C

onseil des 
M

inistres 
approuvant 
le la P

N
P

S
 

Le M
anque 

d’appropriation 
nationale et d’un 
engagem

ent fort 
de l’Etat risque 
de ralentir le 
processus de 
form

ulation et 
d’adoption du 
D

C
PN

PS 
 

M
inistère en 

charge du 
travail ; les 
caisses de 
retraites et 
de 
prévoyance 
sociale 

B
IT 

25 000 
 

10 000 
15 000 

2.8.6. D
iffusion et application 

de la loi N
0 14-011/A

U
 du 

21/04/2014 
B

aseline : 
S

ource : 
(V

O
IR

 A
V

E
C

 D
N

LS
 le 

baseline et cible) 
 2.8.7. N

om
bre de cas de 

discrim
ination et 

R
apport 

D
N

LS
 

H
ypothèses : 

D
isponibilité de 

financem
ent 

D
N

LS
 

P
arlem

ent 
S

ociété civile 
S

N
U

 

 
20 000  
(2015-
2016) 
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   P
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P

O
U

R
 L

’A
I
D

E
 A

U
 D

E
V

E
L
O

P
P

E
M

E
N

T

2015 
2019

stigm
atisation rapportés et 

traités par la loi  
B

aseline : 
C

ible : (V
O

IR
 A

V
E

C
 D

N
LS

 le 
baseline et cible) 

Produit 2.9 : 
dem

ande, 
accès et 
utilisation 
accrus des 
services 
holistiques de 
protection des 
fem

m
es et des 

enfants 
                    

2.9.1. nom
bre de structures 

de prise en charge de 
victim

es de violence 
répondant aux norm

es et 
opérationnelles   
- B

aseline : 2 
C

ible (2019) : 4 

R
apport 

d’évaluation 
du 
program

m
e  

 
M

inistère de 
la santé, de 
la solidarité 
et de la 
P

rom
otion 

du G
enre  

U
N

FP
A

  
700 000 

600 000 
0 

100 000 

2.9.2. %
 des enfants qui sont 

au courant des services 
disponibles pour la protection 
des enfants à risque 
d'exploitation, la violence et 
le trafic 
B

aseline : 5%
 

C
ible (2015) : 10%

 
C

ible (2016) : 15%
 

R
apports  

d’activités 
des 
directions 
régionales 
en charge 
de la 
protection 
  E

nquête de 
routine 
 

 A
ugm

entation 
par le 
G

ouvernem
ent 

du personnel 
affecté aux 
services en 
charge des 
services de la 
protection  
 Insuffisance des 
fonds 
          

D
irection 

N
ationale de 

la prom
otion 

du genre 
 D

élégation 
générale des 
droits de 
l’H

om
m

e 
 D

irections 
régionales 
en charge de 
la protection 
de l’enfance  
 D

irection de 
la décentra-
lisation 
 

U
N

IC
E

F 
300 000 

200 000 
100 000 

0 

2.9.3. nom
bre de 

m
écanism

es actifs 
décentralisés soutenant la 
prévention et de lutte contre 
la traite, la violence, 
l'exploitation et les pratiques 
dangereuses 
B

aseline : 3 
C

ible (2015) : 6 
C

ible (2016) : 9 
2.9.4. %

 des enfants en 
situation de handicap qui ont 
accès à des services de 
protection 

A
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 Produit 2.9 : 
(suite) 
dem

ande, 
accès et 
utilisation 
accrus des 
services 
holistiques de 
protection des 
fem

m
es et des 

enfants 
 

B
aseline : 0%

 
C

ible (2015) : 5%
 

C
ible (2016) : 10%

 

   Tenue des 
élections  
com

m
unales 

   Insuffisance des 
fonds 

2.9.5. %
 des m

em
bres de la 

com
m

unauté qui dém
ontrent  

la com
préhension sur les 

politiques de protection de 
l'enfance clés, les lois, les 
services et les ressources 
B

aseline : 5%
 

C
ible (2015) : 10%

 
C

ible (2015) : 15%
 

2.9.6. %
 des enfants ciblés et 

m
em

bres de la com
m

unauté 
qui savent où et com

m
ent 

signaler officiellem
ent les 

violations de la protection 
des enfants. 
B

aseline : 10%
 

C
ible (2015) : 15%

 
C

ible (2016) : 20%
 

2.9.7. nom
bre de 

m
écanism

es 
com

m
unautaires qui sont 

activés pour s'assurer que 
les enfants sont protégés 
contre la violence, l'abus et 
l'exploitation 
B

aseline : 16 
C

ible (2015) : 20 
C

ible (2016) : 24 
2.9.8. A

ction de 
sensibilisation sur la  lutte 
contre le travail des enfants 
B

aseline : ??? 

R
apport 

d’activité sur 
la réalisation 
de la 

??? 
M

inistère du 
travail  
 A

ssociations 

B
IT 

7 000 
0 

5 000 
2 000 

A
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2019

Cible (2015) : ??? 
Cible (2016) : ??? 

journée 
m

ondiale 
contre le 
travail des 
enfants 

des jeunes 

Produit 2.10 : 
les capacités 
des groupes 
cible sont 
renforcées au 
niveau de la 
culture de la 
paix, du 
civism

e et de 
la citoyenneté  

2.10.1. %
 des associations 

de jeunes ciblées form
ées 

sur la culture de la paix, du 
civism

e ou de la citoyenneté  
- Baseline : 0 
Cible (2015) : 30%

 
Cible (2016) : 60%

 

R
apport final 

du projet 
APPEJEC

C
  

Les insuffisances 
des Associations 
pour dupliquer les 
form

ations 

M
inistère de 

l’Education 

U
niversité 

des 
C

om
ores 

N
go’ Shaw

o 

 

 U
N

ESC
O

 
300 000 
         

30 000 
0 

270 000 

2.10.2. des guides sont 
élaborés pour les cycles 
prim

aires secondaires et 
universitaires. 
- Baseline : 0 
Cible (2016) : 2 

Bilan annuel 
2016 du 
M

EN
 

Insuffisances des 
fonds pour 
réaliser les 
activités 

Produit 2.11 : 
les autorités 
nationales 
disposent des 
évidences et 
des outils 
opératoires 
pour 
augm

enter les 
ressources 
budgétaires en 
faveur de la 
santé des plus 
défavorisés 

2.11.1. existence du C
D

M
T 

du secteur santé 
-  Baseline : 0 
Cible (2015) : 1 
 2.11.2. existence de la 
Stratégie nationale de 
financem

ent de la santé  
-  Baseline : 0 
Cible (2015) : 1 
 2.11.3. existence des 
rapports de C

N
S 2012-2013-

2014  
-  Baseline : 0 
Cible (2016) : 3 

R
apport 

d’activités 
du M

SP 
 D

ocum
ent 

de stratégie 
nationale 
disponible, 
 -C

D
M

T 
disponible 
 R

apport des 
C

N
S 2012-

2013-2014 
disponible  
 

Leadership et 
appropriation du 
gouvernem

ent 

M
SP 

O
M

S 
49230 

15000 
0 

34 230 

A
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-Loi de 
finances 

Produit 2.12 :  
les autorités 
nationales 
disposent 
d’outils pour le 
renforcem

ent 
des systèm

es 
de santé et la 
m

ise en œ
uvre 

des soins de 
santé 
prim

aires 

2.12.1. existence d’un 
docum

ent de Plan national 
de S&E 2015-2019 
- Baseline : 0 
Cible (2015) : 1 
 2.12.2. existence d’un 
docum

ent de PN
D

R
H

S 
2015-2019  
 - Baseline : 0 
Cible (2015) : 1 
 2.12.3. existence d’un 
docum

ent de PN
D

SIS 2015-
2019  
 - Baseline : 0 
Cible (2015) : 1 
 2.12.4. nom

bre de bourses 
de spécialisation financées 
- Baseline : 0 
Cible (2015) : 7 
Cible 2016 : 7 

- R
apport 

d’activités 
du M

SP 
 Plan 
national de 
S&E 
disponible 
 PN

D
SIS15-

19 
disponible 
 PN

D
R

H
S15-

19 
disponible 

Leadership et 
appropriation du 
gouvernem

ent 

M
SP 

O
M

S 
 

211230 
17000 

0 
194 230 
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2015 
2019

Produit 2.13 : 
la G

ouver-
nance et le 
leadership 
pour renforcer 
le partenariat, 
la coordination 
et la gestion 
des services 
sanitaires sont 
am

éliorés 

2.13.1. existence d’un forum
 

de dialogue et de 
concertation des partenaires 
fonctionnel dirigé par le M

SP  
- Baseline : 0 
Cible (2015) : 1 
 2.13.2. existence d’un 
com

pact national 
- Baseline : 0 
Cible (2016) : 1 
 2.13.1 : nom

bre de Textes 
d’application du code de la 
santé  
- Baseline : 0 
Cible (2015) : 3 

R
apports 

des réunions 
et des 
m

issions, 
  C

om
pact 

national 
signé 
disponible,  
 N

om
bre de 

textes 
disponibles 

Leadership et 
appropriation du 
gouvernem

ent 

M
SP 

O
M

S 
 

74 400 
12 000 

0 
62 400 

Produit 2.14 : 
un cadre 
opérationnel  
de préparation 
et de réponse 
aux situations 
hum

anitaires 
est en place 

2.14.1. Existence d’un plan 
de contingence actualisé 
- Baseline : 0 
Cible (2015) : 1 
Cible (2016) : 1 
 2.14.2. Existence d’un 
systèm

e d’alerte précoce 
- Baseline : 0 
Cible (2015) : 1 
Cible (2016) : 1 

  
D

ocum
ent 

disponible 
    

R
apports de 

surveillance 
 

  
Leadership du 
gouvernem

ent 
  

Disponibilité des 
outils 

m
otivation 

D
G

SC
 

M
SP 
       

D
G

SC
 

M
SP 

O
M

S 
U

N
FPA 

U
N

IC
EF 

        

26 0000 
0 

0 
26 0000 

A
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Produit 2.15 : 
la règle-
m

entation 
Sanitaire 
international 
est m

ise en 
œ

uvre 

2.15.1. les principales  portes 
d’entrée internationale sont 
dotées d’équipe de contrôle 
sanitaire 
- Baseline : 1 
Cible (2015) : 2 
Cible (2016) : 5 

 R
apports 

d’activités 
Arrêtés de 
m

ise en 
place 

Affectation du 
personnel et 
engagem

ent 
politique 

M
SP 

D
R

S 
 

O
M

S 
 

10 000 
6 000 

0 
4 000 

Produit 2.16 : 
dem

ande, 
accès et 
utilisation 
accrue des 
services de 
prom

otion, 
prévention et 
de prise en 
charge des 
M

aladies Non 
Transm

issi-
bles (M

NT), y 
com

pris dans 
les situations 
hum

anitaires  

2.16.1.  
Pourcentage de districts 
sanitaires  disposant 
d’équipem

ent pour le 
dépistage et prise en charge 
des M

N
T  

- Baseline : 0 
Cible (2015) : 8 
Cible (2016) : 17 
 2.16.2.  
Pourcentage de centre de 
sante  disposant d’au m

oins 
une personne form

e sur le 
dépistage et la prise en 
charge des M

N
T  

- Baseline : 0 
Cible (2015) : 8 
Cible (2016) : 17 

 Plan de 
distribution 
  R

apports 
d’activités  
     R

apports de 
form

ation 
R

apport de 
supervision 
et de visite 
de terrain  
 

Stabilité du 
personnel form

é 
D

LM
 

D
R

S 
             

O
M

S 
        

75 000 
20 000 

0 
55 000 

Produit 2.17 : 
les capacités 
renforcées au 
niveau 
institutionnel 
pour le 
développe-
m

ent et 
l'opérationna-

2.17.1 développem
ent des 

capacités et du planning 
dans le secteur de 
l’éducation et form

ation des 
cadres 
Baseline : faible (  %

) 
Cible 2015 : am

élioration 
de 25%

 
Cible 2016 : am

élioration 

R
apports 

d’activités 
La stabilité du 
systèm

e existant 
 D

isponibilité des 
ressources 
nécessaires 
 C

adre bénéficiaire 
est transféré à un 

M
EN

 
U

N
ESC

O
 

Pôle de 
D

akar 

U
N

ESC
O

 
250 000 

50 000 
 

200 000 

A
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lisation des 
stratégies 
inclusives et 
fondées sur 
des preuves 
pour am

éliorer 
la planification 
et la gestion 
du secteur au 
niveau 
national 

de 50%
 

 
autre m

inistère 
après la form

ation 

2.17.2 Appui au 
renforcem

ent du systèm
e 

d’inform
ation EM

IS/SIG
E et 

form
ation des cadres  

Baseline : faible (  %
) 

Cible 2015 : am
élioration 

de 25%
 

Cible 2016 : am
élioration 

de 50%
 

  

R
apports 

d’activités 
La stabilité du 
systèm

e existant 
 D

isponibilité des 
ressources 
nécessaires 
 C

adre bénéficiaire 
est transféré à un 
autre m

inistère 
après la form

ation 

M
EN

 
U

N
ESC

O
 

Pôle de 
D

akar 

U
N

ESC
O

 
250 000 

25 000 
 

225 000 

Produit 2.18 : 
la capacité de 
l'institution de 
form

ation des 
enseignants 
pour les 
écoles 
secondaires  
s’est am

éliorée 

2.18.1 Le nom
bre des 

enseignants ayant une 
m

eilleure form
ation au 

niveau secondaires s’est 
augm

enté.  
Baseline : 51.2%

 
enseignants qualifiés (2005) 
 Cible (2015) : 100 
Cible (2016) : 100 

Statistiques 
N

ationales 
Stabilité du 
systèm

e existant 
   D

isponibilité des 
ressources 
nécessaires 
 

M
EN

 
Institut de 
Form

ation 

U
N

ESC
O

 
500 000 

0 
 

500 000 

Produit 2.19 : 
l'accès des 
fem

m
es aux 

program
m

es 
d'éducation de 
base de qualité 
pour 
l'alphabéti-
sation 
fonctionnelle  

2.19.1 Le taux 
d’alphabétisation chez les 
fem

m
es s’am

éliore  
 Baseline : 75%

 total; fem
ale: 

70.6%
 ; m

ale : 80.5%
 (2011 

est.) 
 Cible 2015 : 75%

 
Cible 2016 : 80%

 

Statistiques 
N

ationales 
Stabilité du 
systèm

e existant 
 D

isponibilité des 
ressources 
nécessaires 
 

 
U

N
ESC

O
 

250 000 
   50 000 

 
200 000 

A
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    Produit 2.20 : 
la 
connaissance 
et la form

ation 
avancée pour 
la construction 
de sociétés du 
savoir et de 
soutenir 
d'autres 
niveaux du 
systèm

e 
éducatif 

2.20.1 l’élargissem
ent de 

l'accès à l'éducation par les 
TIC

s appropriés 
 Baseline : < 10%

 
Cible 2015 : +   5%

 
Cible 2016 : + 10%

 

Statistiques 
N

ationales 
 Annuaire 
Scolaire 
 

Stabilité du 
systèm

e existant 
   D

isponibilité de 
ressources 
nécessaires 

M
EN

 
U

niversité 
des 
C

om
ores 

U
N

ESC
O

 
250 000 

10 000 
0 

240 000 

A
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P
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�

P
rio

rité
 n

a
tio

n
a

le
 : re

n
fo

rc
e

m
e

n
t d

e
 la

 g
o

u
v
e

rn
a

n
c

e
  

e
t d

e
s
 c

a
p

a
c

ité
s
 d

e
 ré

s
ilie

n
c

e
 in

s
titu

tio
n

n
e

lle
s
 e

t h
u

m
a

in
e

s
 (A

x
e

 s
tra

té
g

iq
u

e
 4

 d
e

 la
 S

C
A

2
D

) 

 Effet UNDAF 3 : d’ici à 2019, les institutions étatiques et non étatiques exercent une m
eilleure gouvernance politique, adm

inistrative,  
et économ

ique, en adéquation avec les pratiques de droits de l’hom
m

e et de résilience 
 Produits 

Indicateurs incluant 
valeurs de référence 
(baselines) et cibles 

Sources de 
vérification 

Hypothèses 
et risques 

Partenaires 
d’exécution 

Agences 
SNU 

im
pliquées 

Ressources indicatives (USD) 
Prévues 

Régulières 
/Core 

Autres 
disponibles 

A m
obiliser 

Produit 1 :  
les institutions 
nationales, 
insulaires et 
com

m
unales 

disposent des 
capacités et des  
cadres 
opérationnels et 
assurent la 
prom

otion du 
G

enre et des 
Droits de 
l’Hom

m
e 

        

Indicateur 1 : nom
bre de 

stratégie/politique de 
santé ayant intégré les 
aspects genre et droit de  
l’H

om
m

e 
B

aseline : 0 
Cible(2015) : 3 
 Indicateur 2 : nom

bre de 
Textes d’application du 
code de la santé  
- B

aseline : 0 
Cible (2015) : 3 
   

D
ocum

ent de 
politique 
/stratégie 
disponible  
     R

apport 
d’activités 
 Textes 
disponibles 
 

        Leadership 
et 
appropriation 
de la partie 
nationale 

M
S

P
  

C
om

m
issariat 

G
énéral au P

lan  
 M

S
P

 
O

rdres 
professionnels 
 CNDHL 
        D

irection 
N

ationale de la 
prom

otion du 
genre 
 

O
M

S
 

30 000 
 

 
 

 
        O

M
S

 

        15 000 

        6 000 

        0 

        9 000 

Indicateur 2 : m
esure 

dans laquelle les 
politiques 
gouvernem

entales sont 
en conform

ité  avec  la 
C

D
E

 et les norm
es 

Journal 
O

fficiel de 
l’U

nion des 
C

om
ores 

E
ngagem

ent 
des autorités 
pour la 
protection 
des droits de 
l’enfant 

U
N

IC
E

F  
40 000 

20 000 
20 000 

20 000 

A
nnexe 3 :  

M
atrice des produits et cadres budgétaires du PN

U
A

D



    
 

50

 Produit 1 (suite) :   
les institutions 
nationales, 
insulaires et 
com

m
unales 

disposent des 
capacités et des  
cadres 
opérationnels et 
assurent la 
prom

otion du 
Genre et des 
Droits de 
l’Hom

m
e 

internationales 
pertinentes 
 Cible 2015 : 2 
Cible 2016 : 4 
 

D
irection 

N
ationale de la 

Solidarité 
 D

irection 
G

énérale des 
Affaires 
Judicaires 
 C

om
m

ission 
N

ationale des 
D

roits de 
l’H

om
m

e et des 
Libertés 
 Assem

blée de 
l’U

nion 
%

 des collectivités 
territoriales dotées d’un 
schém

a d’am
énagem

ent 
du territoire incluant  un 
plan cadastral général et 
la gestion des risques de 
catastrophe 
Baseline : %

    
Cible : 30%

 
 %

 des collectivités qui 
utilisent efficacem

ent les 
m

écanism
es et les outils 

de planification et de 
m

ise en œ
uvre  du 

développem
ent local. 

Baseline : 0%
  

Cible : 50%
 

 
 

 
PN

U
D

 
2 600 000 

2 300 000 
10 000 000 

1 600 000 
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   P
L
A

N
 C

A
D

R
E

 D
E

S
 N

A
T

I
O

N
S

 U
N

I
E

S
 

   
P

O
U

R
 L

’A
I
D

E
 A

U
 D

E
V

E
L
O

P
P

E
M

E
N

T

2015 
2019

Part des ressources 
propres  dans le budget 
des collectivités 
territoriales 
Baseline : 0 %

 pour les 
com

m
unes, à  déterm

iner 
pour les îles 
Cible: 10 
 N

om
bre d’agglom

érations 
disposant d’un systèm

e 
fonctionnel de gestion 
intégrée des déchets 
solides 
Baseline : 0   
Cible : 3 

Produit 2 :  
les capacités 
nationales en 
m

atière de 
réform

e 
adm

inistrative, de 
planification, de 
coordination,  
de production, 
d’analyse et de 
diffusion  
de données  
sont renforcées 

2.2. existence d’un 
docum

ent de Plan 
national de S&E 2015-
2019 
Baseline : 0 
Cible (2015) : 1 

R
apport 

d’activités 
 D

ocum
ent  

de plan 
disponible 
 

Leadership 
et 
appropriation 
de la partie 
nationale 

M
SP 

 Partenaires 
IH

P+ 

O
M

S 
16 410 

4 000 
0 

12 410 

2.3. existence d’un 
C

om
pact N

ational basé 
sur le PN

D
S 2015-2019 

signé entre les 
partenaires IH

P+ 
Baseline : 0 
Cible 2015 : 1 

R
apport 

d’activités 
 C

om
pact 

signé 
disponible   
 

Leadership 
et 
appropriation 
de la partie 
nationale  

M
SP 

 Partenaires 
IH

P+ 

O
M

S 
16 410 

0 
0 

16 410 

2.4. existence d’un 
docum

ent de Plan 
national de 
développem

ent du 
Systèm

e d’Inform
ation 

R
apport 

d’activités 
 D

ocum
ent de 

PN
D

SIS 

Leadership 
et 
appropriation 
de la partie 
nationale  

M
SP 

 Partenaires 
IH

P+ 

O
M

S 
16 410 

6 000 
0 

10 410 

A
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P
rio

rité
 n

a
t
io

n
a

le
 : r

e
n

fo
r
c

e
r
 la

 g
o

u
v

e
r
n

a
n

c
e

  

e
t
 le

s
 c

a
p

a
c

it
é

s
 d

e
 r

é
s

ilie
n

c
e

 in
s

t
it

u
t
io

n
n

e
lle

s
 e

t
 h

u
m

a
in

e
s

 

 
 Effet 4 : d’ici à 2019, les populations les plus vulnérables assurent leur  résilience aux changem

ents clim
atiques et aux crises 

 Produits 
Indicateurs incluant 
valeurs de référence 
(baselines) et cibles 

Sources de 
vérification 

Hypothèses 
et risques 

Partenaires 
d’exécution 

Agences 
SNU 

im
pliqués 

Ressources indicatives (USD) 
Prévues 

Régulières 
/Core 

Autres 
disponibles 

A 
m

obiliser 
Produit 4 .1 : 
le pays dispose des 
capacités, des outils et 
des technologies 
d’adaptation nécessaires 
pour réduire la 
vulnérabilité de 
l’agriculture au 
changem

ent clim
atique   

Indicateur : %
 

d’exploitants 
agricoles (désagrégé 
par sexe) des zones 
cibles qui adoptent 
des pratiques et 
techniques 
d’adaptation au 
changem

ent 
clim

atique 

Baseline :  
Cible : 40%

 

Indicateur : 
Inform

ations agro-
m

étéorologiques 
fiables m

ises 
régulièrem

ent à 
disposition des 
décideurs et  autres 
usagers 

   R
apport du C

G
P

 
 R

apports 
périodiques des 
D

irections de 
l’agriculture et 
de l’eau  
   

      P
erturbations 

politiques 

 P
eu d’intérêts 

accordés à 
ces enjeux 

 

D
G

S
C

 

D
irection  

de l’E
au 

D
irection de 

l’E
nvironne-

m
ent 

D
irection de 

l’A
griculture 

 G
ouvernorats 

C
om

m
unes 

U
niversité 

C
N

D
R

S
 

A
N

A
C

M
 

O
S

C
 

 P
lateform

e 
nationale de 
gestion des 
risques de 
catastrophe 

P
N

U
E

 
P

N
U

D
 

FA
O

 
O

M
M

 

11  80 0 000 
2 300 000 

9 500 000 
 

0 
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   P
L
A

N
 C

A
D

R
E

 D
E

S
 N

A
T

I
O

N
S

 U
N

I
E

S
 

   
P

O
U

R
 L

’A
I
D

E
 A

U
 D

E
V

E
L
O

P
P

E
M

E
N

T

2015 
2019

 
Cible : oui 

Indicateur : nom
bre 

d’usagers (H
/F) dans 

les zones cibles ayant 
accès à l’eau à des 
fins  dom

estiques et 
agricoles 
Cible : 200 000 

Indicateur : 
Proportion  de 
program

m
es et plans  

qui intègrent  des 
approches favorisant 
la résilience de la 
ressource en eau au 
changem

ent 
clim

atique.  

Cible : 30%
 

 
M

aintien  
de 

la 
stabilité 

politique 

 M
obilisation 

de ressources 
suffisantes 

 

 
 

 
 

 
 

Produit 4.2 :  
les institutions étatiques 
et non étatiques 
disposent des 
m

écanism
es, des outils 

et des m
oyens  

nécessaires pour la 
gestion des risques de 
catastrophes naturelles 
et l’am

élioration de la 
résilience 

Indicateur : dotation 
d’un fonds d’urgence 
Cible : O

ui  

Indicateur : %
 

d’interventions en 
réponse à des 
situations d’urgence 
Cible : 40%

 
 Indicateur : nom

bre 
de collectivités 
territoriales m

ettant  

 Loi de finance 
 R

apports 
périodiques de 
la sécurité civile, 
des directions 
R

égionales de  
la sécurité 
civile ; de la 
Plateform

e 
nationale R

R
C

 
et  de l’AN

AC
M

 

D
G

SC
 

C
roissant-

R
ouge 

R
éseau PIR

O
I 

U
D

C
 

C
N

D
R

S 
AN

AC
M

 
O

SC
 

 Plateform
e 

nationale de 
gestion des  

O
C

H
A 

U
N

IC
EF   

PN
U

D
 

O
M

S 
U

N
FPA 

PAM
 

9 500 000 
500 000 

9 000 000 
0 
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en œ

uvre des plans 
de préparation et de 
réponse aux 
urgences 
Cible : 28  

Indicateur : N
om

bre 
de com

m
unautés 

m
aitrisant les 

procédures d’alerte 
Cible : 40%

 

 
 

risques de 
catastrophe 

O
VK 

 
 

 
 

 

Produit 4.3 : 
Le pays dispose du 
cadre politique, juridique 
et réglem

entaire 
nécessaire pour 
prom

ouvoir le 
développem

ent des 
énergies renouvelables 

Indicateur : 
Existence d’une 
stratégie nationale 
sur les énergies 
renouvelables 
Cible : 1 

Indicateur : 
Existence d’un cadre 
légal et règlem

entaire 
sur les énergies 
renouvelables 
Cible : 1 

R
apports 

périodiques de 
la  
D

irection  de 
l’énergie et des 
énergies 
renouvelables et 
de l’AU

C
 

 Journal officiel 
     

 
M

inistère de 
l’Environnem

ent
M

inistère des 
Finances 
G

ouvernorats 
Préfectures 
C

om
m

unes 
Secteur privé 
O

N
G

 
O

C
B 

 

PN
U

D
 

PN
U

E 
BM

 

3 000 000 
500 000 

1 000 000 
1 500 000 
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